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| SOMMAIRE Arrêté portant affectation (éducation surveillée) (p. 3561). 
Liste des candidats reçus À l'examen d'adels des mahakimas 
malékites d'Algérie (p. 261). 


Lois 


Loi n° 52-390 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord concernant la sécurité sorinle des hateliers 
rhénans (p. 359). 

Loi n° 52-391 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la Répuulique 
à ratifier la convention entre la Belgique, la France et l'Ilalie 
tendant à étendre et à coordonner l'application aux ressortis- 
sants des trois pays des législations belge et française sur la 
sécurité sociale et de la législation italienne sur les assnranres 
sociales et les prestations familiales (p. 3359). 

Loi ne 52-392 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la République 
à ratifier la conventian générale entre la France et le Danemark 
sur la sécurité sociale intervenue le 930 juin 1951 (p. 3859). 


Loi n° 52-393 du 11 avril 462 autorisant e Président de la République 
à ratitier le traité de paix avec le Japon (p. 3860). 


Loi no 52-394 du 11 avril 1953 autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention entre la France et le Conseil de 
l'Europe sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel dudit conseil (p. 2860). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère d'Etat. 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Arrélé du 12 mars 1952 portant remise de débet {p. 3860). 
at) 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉCION D'HONNEUR 
Arrêté du 9 avril 1952 modifiant la composition des commissions 
administratives paritaires des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur (p. 2861). 
Ministère affaires étrangères. 
Arrété du 2 avril 1952 “elalif à l'examen professionnel pour l'acres 


sion au grade de vérificateur titulaire à l'offle des biens et 


intérêts privés (p. 262). 
Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 3362). 


Erequatur accordés à des consuls (p. 3862), 


Ministère de l'intérieur. 

Décret du 8 avril 1952 portant résiliation des conventions intervenues 
entre la commune de Donville-les-Bains et la Société générale 
technique (p. 3862). 

Arrétés portant détachements et rectificatif: 

Administration centrale (p. 2863). 

Chefs de cabinet de prélets (p. 3369). 
Personnel du cadre des préfectures (p. 3363). 
Sûreté nationale (p. 2863). 


Ministère de la défens2: nationale. 
Citations à l'ordre de l'armée (p. 3865), 
Arrêté du 25 février 1952 portant remise de débet (p. 2865) 
Arrûtés des 31 mars et 5 avril 1952 concernant le montant maximum 
de régies d'avances (p. 3865), 
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(p. 32360). 


Arrétés el décision portant délachements el conférant l'honorariat 
(administration cenirale de la guerre et études et fabrications 
d'armement) {p. 2866). 


Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 4952 (60° promo 
lon) (p. 3866). 


Tableau supplémentaire exceptionnel d'avanrement de 1952 pour le 
grade de sous-lieutenant d'active (armée de terre) (p. 3567). 
Tableau de départ colonial du 1er avril 1952 (rectificatif) (p. 3867). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


drrèté du 9 avril 1952 complétant l'arrêté du 2% juillet 1954 fixant 
les traitements applicables, à compter des 1 janvier 19, 
per janvier et fer juillet à certains personnels du service 
des parcs et jardins des hätuments civils ei des palais hatlioc- 
naux (p. 3870). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrété du 29 mars 1932 relalif à la création auprès de Ta direction 
des bibliothèques de France d'une commission nationale de 
bibliographie ‘p. 3863). 


Arrété du 9 avril 192 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable 
à certains personnels du service des parcs el jardins des bâti- 
ments civils et palais nationaux (p. 3861). 


Arrêté portant mominalion de membres du conseil scientifigne du 
centre national de coordination des études el recherches sur 
la nutrition et l'alimentation !p. 3861). 
Arrélts portant promotions et détachements : 
Enseignement supérieur (p. 264). 
Enseignement du second degré (p. 3561). 
Ensergnement du premier degré (p. 361). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE FT SPORTS 


Arrêté du 7 avril 192 portant délégation de signature (p. 3865). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisrne. 


Arrèl: du 2 avril 1952 fixant les chômages des canaux et rivières 


canalistes en 1932 (p. 568). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
Décret du 11 avril 192 relalif à la trentième foire internationale de 
Milan (p. #30). 
Arrélé du 11 avril 1%3 portant délégation de signature 3870). 
Arrété portant détachement (administration centrale) (p. 38%). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 52-395 du 10 avril 1%%2 portant règlement d’adminisiwation 
publique relatif au statut particulier du cerps des ingénieurs 
du génie rural (p. 370). 

Décret ne 52-39%6 du 10 avril 1%2 relalif aux attributions du corps 
des ingénieurs du génie rural (p. 3873). 


Arrèté du 10 avril 1952 fixant les traitements applicables, à compter 
des 1er janvier et fer juillet 190, aux ingénieurs du génie eural 
tp. 3873). 

Arrêté portant intégration d'inspecteurs généraux des eaux et du 
génie rural dans le corps des ingénieurs du génie rural, en 
qualité d'ingénieurs généraux (p. 38%). 


Arrété chargs 
tor 


int certains ingénieurs généroux du génie rural des 
ictions d'inspecteur général dans le corps d'inspection géné- 
rale des eaux et du génie rural (p. #4). 


Arrètés portant titularisation, mutation, détachements et accepla- 
de démission 
Adm ition centrale (p. 3874). 
Eaux et forèts {p. 3874). 
Ensei, nent ménager agricole (p. 38%). 
{ rural (p. 3874 
laras jonaux (p. 37%) 


Arrelé gorlant dégagement des cadres (armée de terre, aclive) 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 10 avril 1932 portant désignation du « , 
gouvernement général de l'Afrique 
(p. 3877). 
Arrèté du 8 avril 1%2 portant délégation de sizr 
Arrètés portant mise én position de mission, 
cation : 
Administrateurs (p. 3877). 
Ekvage et industries an'males (p. 377). 
Médecins africains (p. 377). 
Liste des candidats autorisés à subir les épreuves 4 sé 
pour le recrulernent d'inspecteurs de % cla:-e : 
d'outre-mer (p. 3877). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrélé du 1# avril 1952 modifiant l'arrêté du 15 janvk 


le montant du remboursement, par les caiss 
sociale, des frais d'hébergement des assuré: à 
cure thermale 38%). 

Arrêtés du 5 avril 1952 approuvant les statuts et la fusion 
smulualistes (p. 37%). 


Arrêté du 9 avril 1952 suspendant l'application d'une d« 
commission nationale des tarifs (p. 387). 

Arrétés portant licenciement et détachement (directior 
de la sécurité sociale et inspection du travail et d 
d'œuvre) (p. 3835). 

Cireudaire n° 615.8. du 9 avril 19% relative au tarif 
des praticiens en matière de soins aux assurés s0:i 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assembiée nationale, — Ordre du jour. — Liste des pr 
sitions ou rapports mis en distribution, — ( 
commissions, — Réunions de commissions 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — \: 
membre d'un organisme extraparlementaire. — 
commissions des 10 el 11 avrii 1952 (p. 978). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 3879). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Avis relatif à la reconstitution des registres de l'état civil 
sances) de la commune de Thiville (Eure-et-Loir) p les 
années 1931, 1988 et 1939 (p. 382). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenan e 48 
pays membres de 1'O.E.C.E. ou de leurs territoires d'outre-mer, 
dont ja libération à l'importation a été suspendue (p. 2° 


Annonces |(p. 3883). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
[PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 42 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats d ne 
dredi 11 avril 19%2, — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2187). 


N° 36 C. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des $ 
du vendredi 11 avril 4952. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites. 


12 


Loi n° 


3658 
D 
des 
L'As 
Le 
Ir 
Art: 
€ 
la 
Fait 
de 
1 
| 
asser 
LOI 
R 
F 
€ 
Lo 
| 
€ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 
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Avril 1952 


LOIS 


n° 52-390 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la 
_ à ratifier l'accord concernant la sécurité sociale 


République 
des bateliers rhénans (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibér 
L'As 
Le Présid 

tene ir suit : 

trticle unique. — Le Président de la République est autorisé 

, ,Atüer l'accord concernant Ja sécurité sociale des bateliers 

ghenans gonclu le 27 juiliet 190, 

Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi (2). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


nhlée nationale a adopté, 
ent de la République promulgue la loi dont la 


Fait à Paris, le 11 avril 1952. 
YINCENT AURIOP, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIFRRE GARET, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 52-300 
asser + nationale : 


l'rojet de loi s° 4434 ; 
lhupport de M Duquesne, au nom de la commission du travail, n° 2279 ; 


Adoption sans débat Le 11 février 1952. 


de la République : 
Transmission n° 74 : 
Rapport de M. Abel Durand, au nom de la commission du travail, n° 142 : 
Adoption de l'avis le 3 avril 1952, 


nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 3 avril 1952. 


sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répu- 


b'ique française. 
+0 — 


LOI n° 52:391 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention entre la Belgique, la 
France et l'Italie tendant à étendre et à coordonner l'appli- 
cation aux ressortissants des trois pays des législations belge 
et française sur la sécurité sociale et de la législation italienne 
sur les assurances sociales et les prestations familiales (1). 


, l'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 
Ne. Président de la République promulgue la loi dont la 
cneur suit: 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention conclue à Paris le 19 janvier 1951 entre 


Loi n° 52.391, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1278 : 
Rapport de M. Duquesne, au nom de la commission du travail, n° 2280 ; 
\dorlion, après déclaration d'urgencæ, le 5 février 1962. 

€ le la République : 
Transmission n° 48 : 
apport de M. Abel Durand, au nom de la commission du travail, n° 140 ; 
\doption de l'avis le 3 avril 1952. 


4: -nblée nationale : 


la Be'gique, la France et l'Italie tendant à étendre et à coordun- 
ner l'application aux ressortissants des trois pays des législa- 
tions beige et francaise sur la sécurité sociale et de la légis- 


lation italienne sur les assurances sociales et les prestations 
familiales, 


VINCENT ALRIOL, 


Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARIK LOUVEL, 
Le manistre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURENS, 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 


LOI n° 52-392 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention générale entre la France 
et le Danemark sur la sécurité sociale intervenue le 30 juin 


1951 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nat onale a ad pli 
Le Président de la République promulgue ja loi 


teneur suit: 


Ja 


Article unique. — Le Président de la pub! que est autor 
à ratifier la invention génerale de sécurité sociale entre Ja 
France et le Danemark, signée à Paris le 930 juin 1951, et dont 
le texte est annexé à la présente Joi (2 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Et 


Fait À Paris, le 11 avril 1952. 
VINCENT AURIOL, 


Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE FINAY, 
Le min tre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce. 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURENS, 


Le ministre du travail et de la sécurité sx iale, 


PIERRE GARET, 


TRAVALX PRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 52-3902. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 128 ; 
Rapport de M. Duquesne, an nom de la commi-sion du travail, n° 
Adophon sans débat le 5 février 12. 


Conseil de la République : 
Transmission n° #7: 
Kapport de M. Abel Durand, an nom de la commission du travail, n° u®; 


Adoplion de l'avis le 3 avr. 1952 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis confoume le 3 avril 1952 


(2) Elle sera publiée ullérieurement au Journal officiel de Répue 


blique française 


Acte pris de l'avis conforme le 3 avril 1052 
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Conseil de l'Europe sur l'application de la LU 
; de sécurité sociale au personnel employ 
LOI n° 52-393 du 11 avril 1952 autorisant le Président pores Dpeoye | 
« Un exemplaire de cet accord est annexé à 
dc la République à ratifier le traité de paix avec le Japon (1). ; - 
eh La présente loi sera exécutée comme loi 
Fait à. Paris, le 11 avril 1952. 
Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
L'Assemblée tionale et le Conseil de la République ont VINCES k 
cmbice nationale et 1e Lonse P 1 Par le Président de la République : 
délibéré, Le président du conseil des ministres, 
L'Assemblée nationale a adopté, ANTOINR PINAY. 
Pr le! de 1 liai le 
Le Président de la République promulgue la loi dont la Le ministre des affa 
teneur suit: et, 
SCHUMAN, 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé Le ministre du travait et de la sécurité sociale, 
A ratifl e traité de paix s uné à San Francisco le Le septembre PIERRE GARET, 
1051 entre le Japon et quarante-huit Etats, dont la France, traité n° 
dont texte est annexé à la présente loi (2). 1) Elle sera publiée ultérieurement au Journal of : 
blique française. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
- 
Fait à Paris, 11 avril 1952, 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAI 
Par le Président de la République : ? RES 
Le président du conseil des ministres, nn. 
ANTOINE PINAY. 
L 
Le ministre des ajlaires étrangères, MINISTERE D'ETAT 
SCHUMAN, 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Loi n° 52399 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) Remise de débet. 
LE le Par arrêté du 12 mars 1932, sous réserve du payen 
Projet de in pelle de 2,421 F, il est fait remise grarieuse au 
Avis d l'Assemblée de l'Union française n° 54, délibéré et adopté le hel). de la section de du mot 
2 aprèe un rapport n° #4, ennte de M. Neuven Su, et intér du débet de 170 mis à <a 
n ! la comm des relations extérieures, et un avis n° 144, toire ne 3 CAB/M/INT/0500 du ministre d'Etat, charzé di ‘ 
nn'e 1062, de M. le général Delmas, au mom de la commission de la avec les Etats associés 
Union française 
ha t de M Maurice Faure, au nom de la commission des afluires étran- 
L 
Disruss et adoption près déclaration d'urgence, le 2 mars 1952 
gp MINISTERE DE LA JUSTICE 
Tranw \ m* 400, année 1052 Décret du 10 avrit 1952 portant renouvellement des fonctions 
M Moulel, au nom de la commission des alluires étrangères, d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 
et adoption de l'avis de #0 avr (A. n° 74, année 1952). Le Présid nt de la République, 
, le rapport du président du conseil des ministres el le 
des sceaux, ministre de la justice 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat 
1 \ rie nent au Journal ofliciel de la Répu- ment son article 8; 


LOI n° 52-364 du 11 avril 1952 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention entre la France et Île 
Conseil de l'Europe sur l'application de la législation française 
de sécurité sociale au personnel dudit conseil (1! 


L'A ] nat \ et ( | de la République ont 
L À e adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
| Le Président de la Répuh.ique est autorisé 
vention du 16 mars 1951 entre la France et le 
| TRAVAUX PRÉVARATOIRES 
PAR 
t ! nom de la commission du travail, n° 2277; 
\ février 
{ 


Durand, au nom de ls commission du travail, m° #41 ; 


\ we le 3 avril 1952 


con'orme le 3 


Vu l'article 30 de la Constitution de la République frar 

Vu le décret du 17 mars 1954 portant renouvellem , 
période d'un an, à dater du 4 mars 1951, des foncli de M & 
en qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire ; 

Le conser des ministres entendu, 


Décrète : 
per Sont ren 
& 19! 
eu 


pour une pfriode d'un an, dater du 


, es fonctions de M. Boris, en qualité de consei l'Etat 


Ant. à Le président du conseil des ministres et l 
Sceaux, Iministre de la justice, sont iargés, Chacun ei 
{ (le l'exécution du pre ent décret, qui sera |} 1 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1952 

VINCENT A 
Por le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la n 


LEON MANTINAL D-BEI LAT, 


Décret du 10 avril 1952 portant renouvellement “es fonctions 
d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, et du gardé 


Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et r 
ment son article 8; 

Vu l'article 30 de la Conslilution de la République françai:t ; 

Vu le décret du 11 mai 1951 portant renouvellement } 18 
période d'un an, à dater du 6 avril 1951, des fonctions de M. (:a<!08 


Tessier, en qualité de conseiller d'Etal en service extraordinaint, 
Le conseil des ministres entendu, 
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Vu les décembre et f  fixa 
pécrèle : no! A 
le la Lézion d'honneur et la \ du ] 
L'aus sont renouvelées pour une période d'un an, À dates du 
052, les fonctions de M. Gaston Tessier, en quai vire dn enseis 
d'Etat en service extraordinaire. et » des maisons 
« 
la — 12 président du conseil des ministres et le garde des 
A x. ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le \ ' 
pme À de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. Article unigne. — Les dispo | 
dau 1900 sont 
À Paris le 10 avril 1992. rt n 
par le Président de la République : - 
Le président du conseil des ninisires, « l'en 
ll d toit \rtistiq t t 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, (Le ment.) 
LÉON MANTINAUD-DÉFLAT, 
trt. 2 La 3e main diminist vrilaire d ma n4 
+ d'éducation 
Tros représentants titulai et tro eprésen'ar ints 
de l'administs 
Suppression d'un emploi d'adel «a Trois rer réa tant titulaire el trois enta 
à la mahakma malékite principale de Bône. du personnel 
« La 4° commission comprendra 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, de l'aime Anis tilulaires et deux représentants suppkants 
Vu le décret du 3% décembre 1947 portant règlement d'administra- « Deux resrésentants titulaires et deux renrwsentan sunpkants 
tion publique pour l'organisation du service de la justice, notamment du personnel ! LE 
son arlic.e 17, 
«a La 5° commiss on comprermira 
Arrête : a Trois représentants lilulaires et trois représentants 
de l'administration; 
yrt, fer — Le deuxième poste d'adel de la mahakma malékjte « Trois représentants litulaires et trois rerrésentants suppléants 
principale de Bûne est supprimé. du personnel. 
Art 2, — Le personnel de la mahakma de Bône comprend : .« La répartition des représentants titulaires de l'adeninistration et 
Un cadi, un bachadel!, un adel et un aoun. in de fixée conformén 
art. 3. — Le dire-teur des affaires civiles et du sceau est chargé a Art. 3. — Elections. — La date des él s des entants 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel du personne: aux diflerentes LE 192 « 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 
4 Fait à Paris, le 9 avril 19%? 
Fait à Paris, le 8 avril 1952. | 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
fonction publ que}, 
Pour le sécrélaire d'Etat et par dék gali Ya : 
Le dmecteur du cabrnet, 
Education surveillée. GKORGES LAPEYRE, 
— Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des ‘aux, imninistre de la justice 
lice, 

Par arrêté du 8 avril 1952, est eflectée, par nécessité de service, et par délégation 
en la même qualité, à l'institution publique d'éducation surveillée de Le directeur du cabinet : 
hrecourt, Mme Olivier (Louise), éducatrice (5° classe) à l'institution DE FERA 
ublique de l'éducation surveillée de Lesparre. 
publiq le l'éd ie Les} 

TABLEAU DE REPARTITION 
DRS DIRPRESENTANTS TIFULAINES DK L'ADMINISTIIATION ET M SONNEL 
Liste des Candidats reçus à l'examen d'adels des mahakmas SKIN DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES Nos 3, 4 KT 5 Des 
matkites d'Algérie ouvert le 12 mars 1952, MAISONS D ÉDUCATION DR LA LÆGION D 
t 

1. MM. Bekkara Benali ben Belhachemi. SE s 
2. Mehyaoui Driss ben Slimane. REPRÉSENTANTS TITULAIRES REPRESENTANTS TITULAIRES 
Mouadih Mohand Bessedik ben Allrelkader, 

4. Missoumi Abdelkader ben Abderrahimane. 
CRA 2e Deux attachés de chancellerie ! Deux professeurs nvréxée 
NDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR de ire ou > classe ertifiées o4 cer , 
Une surintendante ou une! Une adjointe d'ensrigr 
Modification de la composition des commissions administratives intendante, ou une chargée d 
paritaires des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, ment 
| 
a 4e Un atlaché de chancullerie de | Un professeur des disciplines 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrélaire d'Etat sou 2 asse. | i 1 itiqu 

la présidence du conseil (fonction publique), 

Sur la proposit du £ Une surintendante ou une! Une mmement 
Li oposition du grand chancelier de l'ordre national de la intendante 
d'honneur, le, des disripline artistiques 

Vu la loi no 46-224 du 19 octobre 1946 portant statut général des ) 
fonctionnaires, et notamment les articles 20, 21 et 2»: 

Vu décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- Deux altachés de crancellerie Deux dames éducatrices 
gr publique pour l'application de l'articke 22 de Ja loi du de 1° ou 2 classe, 

Octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
comités techniques paritaires ; Une surintendante ou une! Une maltresse d'internat. 

u le tendante 
1 le doret ne 48-1708 du 5 novembre 1958 mod fant les d sposi- intendante. 


Lions du décret susvisé: 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Examen professionnel pour l'accession au grade 
de vérificateur titulaire à l'office des biens et intérêts privés. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret ne 50-574 du 9 mai 1950 modiflant l'organisation de 
l'office des biens et intérêts privés; 

Vu l'article 5 du décret me 59-575 du 9 mai 1:50 portant règlement 
publique, relahf au stalut du personnel lilulaire 
de l'office des biens el | 


intérets prices, 


arrêtent : 
Art, fer — L'examen professjonne! prévu à l'article 35 décret 
ne 50-555 du 9 mai Dés) aura leu au siège de l'office des biens et 
prive 


Art 2 Cet examen comporte les trois épreuves suivantes: 


Analyse d'un texte législatif où règlementaire (coefficient 1); 

Rédaction sur un sujet professionnel (coefficient 2); 

interrogation sur l'organisation et les attributions de l'office des 
biens et intérêts privés {coefficient 1. 

art. 1. Les épreuves sont notées de À M Pour être admis, les 
candidats doivent obtenir an moins la note moyenne 12, la note 5 
dans une épreuve étant éliminatoire, 


Art. 4. Les membres du jury d'examen sont désignés par les 


Juinistres dont ils relèvent, 
Art, 5. — Le ministre plénipolentiaire, directeur de l'office des 
biens et intérêts privés, est chargé ue l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 9 avril 1962. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur géntral du personnel 


et de l'administration nénérale, 
RAYMUND BOUSQUET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la Jonction publique, 
Puur le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CEONGES LAPEYRE. 


Administration centrale. 


Par arrèté du 10 avril 1952, M, Füliol (Jean-Jules-Francois), con- 
seiller des affaires étrangères de 2 classe, 17 échelon, est plaré 
en position de service détaché auprès du haut commissariat de la 
République française en Sarre en qualité de délégué, secrétaire 
général, à compter du 12 décembre 1951 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Raul Conrado en qualilé de consul 
des Elats-Unis du Brésil au Havre avec juridiction sur les dépar- 
lemme n! du Calvados, des Côle<-du-Nord, de l'Eure, du Finistère, 
d'Ille-et-Viliine, de la Loire-Inférieure, de ia Manche, de la Mavenne, 
du Morbihan, de l'Orne, du las-de-Calais, de la Sarthe, de la Seine- 


Inferieure et de la Somme, 


& 


L'exequatur est accordé à M. Etienne-Georges-Mar'e Hallé en qua- 
lité de con le Norvège à Abidjan. 

L'exequalur est acrordé à M. Antonio Morozzo Della Rocca en 
qualité de consul d'Halhe à Chambéry avec juridiction sur les dépar- 
tements de la Tlaule-Savuie, de la Savoie, des Hautes-Alpes et de 
11 


L'exequatur est accordé à M. Carlos Gangotena en qualité de consul 
de la rmpublique de juateur au Havre 


© 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 avril 1952 portant résiliation des conventions inte,,. 
entre la commune de Donville-les-Bains et la Socict. ce 


technique. 


Len rate 


Le président du ronscil des ministres, ministr 
affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du : . 
uu budget, 

Vu la loi ne 47-1413 du 90 juillet 1957, modif 
ter Octobre 1938, relative à la revision «1 à la r« 
nelle de certains contrats passés par les 

Vu le décret du 28 décembre 1926 relalif aux rez 
ct le décret en forme de règlement d'administra 
17 fevrier 1990 fixant les modalités d'organisation « 

Vu Ja convention du 2% février 1936, approuce par 
la Manche le 5 décembre par laqgueiie la comm 
a confié à la Socitté générale technique Ja constr 
lation de son service des eaux el égouls, ensembl 
qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu la détipération du conseil municipal de Donvil 
novembre 1948: | 

Vu la délibération du conseil municipal de Donsill 
novembre 1959, demandant la résiliation, en ar 
titre ler de la loi précitée, de la convention et de: 
\isés : 

\u tes délibérations du munic:pal de Dons a 
des 18 février et 10 septembre 195; 

Vu le règlement intérieur de régie adoplé par le « 
cipal : 

Vu les observations présentées par la société conce--i en 
ce qui concerne la demande de résiliation susvisée ; 


Vu l'avis émis par le conseil départemental d'hig a 
Manche lors de sa réumion du 29 juin 1%1; 

Vu l'avis de l'ingénieur en des ponts el chau--: 
Manche en date du 28 mai 1951; 

Vu les avis du préfet de la Manche en date des 27 ! et 
5 octobre 1951, ensemble 1es autres pièces du dossici 
. Vu les avis émis par le conseil national des servi: < 
départementaux el communaux dans ses séances de: 2 it 
octobre 19 : 

Considérant que le mauvais entretien de l'usine de fit: 
du réseau de distribution d'eau et d'égouls de la comm 
ville conduit à la fouentiture aux usagers d'une 4 
douteuse et même, à cerlaines époques, impropre à |: . 
mation ; 

Considérant que la société conecssionnaire n'a pas 
clanses contractuelles relatives à lemtrelien du réseou X 
anatvees mensuciles de l'eau distribuée ; 

que, de fail, la résiliahion de la conient des 


auvenants susvisés s'impose dans l'intérêt publie, 


rète : 
Art. fer, La-convention du 20 février 1996 el les sv: 
l'ont modifiée ou complétée sont résilhiés, 


Art. 2 — Le service des eaux et des égouts de la com 
Donville sera exploité, sous forme de régie industrielle 
merciale, conformément aux dispositions des décrets de: 
bre 126 et 17 février 199. 

Les moda'ités d'organisation et de fonctionnement de 
sont fixées par le règlement intéricur figurant en anne 
sent Jéeret, 


Art, 3 
à l'exploitation éu service des eaux et égouts, concédé à la 
générale technique, est immédiatement transféré à la 
qui les metira à la disposition de la régie 

Il en sera de même des biens appartenant en propre 
sionnaire et affectés au service publie, et notamment d 
et aypprovisionnements nécessaires à l'exploitation du ser 


— L'ensemble des biens mobiliers et immobiliers 


Art. $ — La commune de Donville versera à la Sociél 
technique, À titre d'acompte à valoir sur le montant de 
nité définitive d'éviction, une somme de cinquante mi 
4,000 F). 


Art. 5 — Le ministre des finances et des affaires éco y 
le serrélaire d'Etat au budget et le ministre de l'intéru 
chaïgés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution « 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républhyin 
çaise, 
Fait à Paris, le 8 avril 1952, 

ANTOINE 


Par le président du conseil des ministres, ministre de e4 
el des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au L ‘ 


JEAN-MOREAU, 


- 
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Administration centrale. 


Rectifcatif au Journal officiel du 22? mars: page 3177, % colonne, 
% 2 jiynes, au lieu de « Le présent arrêté aura effet à compter 
ia 1 mars 1952 », lire: « Le présent arrêté aura effet à compter du 
‘ 


? rs 1962 », 


Chefs de cabinet de prélets. 


toger), chef de cabinet 


par arrété du 10 avril 1952, M gt a 
je préfet, est placé dans Ia position de service détaché à la dispo- 
sfion du gouverneur général de l'Algérie en qualité de chargé de 


Le présent arrété aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du fer avril 1952. 


Personnel du cadre des préfectures. 


par arrêté du 10 avril 1952, M. Emile Vallette, allaché de préfec- 
ture de pre classe, fer échelen (préfecture de Vaucluse), placé en 
servi létaché depuis de ter février est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cinq ans à compler du 
{er février 1950, pour exercer les fonctions de chef de bnreau à 


l'off national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


€ 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 10 avril 1952, le détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères, service des affaires allemandes et autrichiennes, 
de M. Ulmer (Pierre), commandant de gardiens de la paix de 
o , est renouvelé pour une période d'un an à compler du 
der avril 1951. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création auprès de la direction des bibliothèques de France 
d'une commission nationale de bibliographie, 


Le ministre de l'éducation nationale 
Arrêle : 

Art, er, — Ii est créé au ministère de l'édu‘alion na‘anale 
auprès de la direction des bibliothèques de France une commission 
nationale de bibliographie chargée de faciliter le développement 
des services bibiagraphiques, d'en organiser la coordination et de 
servir d'organe de liaison avec les groupements internationaux, 

art, 2, — Sont nommés membres de celte commission: 

L'administrateur général de Ja Bibliothèque nationale, directeur 
des bibliothèques de France, 

L'inspecteur général des bibliothèques, adjoint au directeur. 

Les deux directeurs adjoints du centre national de la recherche 


snrentinque. 

Le conservateur de la bibliothèque de l’université de Paris. 

Le conservateur, chef du service technique des bibliothèques. 

beux conservateurs de la Bibliothèque nationale, 

Le directeur du centre de documentation du centre national de la 
secherche scientifique, 

Deux spécialistes de la bibliographie désignés par le centre national 
de ja recherche scientifique. 

Un représentant de l'association des bibliothécaires français. 

Un représentant du cercle de ja librairie, 

Un représentant de l'association française de normalisation. 

Un représentant de l’'U. F, O0. D. 

Un représentant du bureau bibliographique de France. 

Quatre spécialistes de bibliographie désignés par le directeur des 
bib de France. 


Art 3, — La commission pourra s’adjoindre ultérieurement des 


Spécialistes chargés de l'étude et de la réalisation d'un programme 
De lruvail en ce qui concerne les bibliographies spéciaiisées, 
Art. 4, — Le président est l'administrateur de Ja Bibliothèque 


Nalionale, directeur des bibliothèques de France. 
Le secrétariat est assuré par la direction des bibliothèques de 


Fai! à Paris, le 29 mars 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Echelonnement indiciaire applicable à certains personnels du service 
des paros et jardins des bâtiments civils et palais nationaux. 


Le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'élucation natia- 


le secretaire d'Etat à lx présidence du mæ.l, chargé de la 
fon on publique, et le secnwétaire d'Etat à l'éducation nationale 
bea arts), 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juilet 19:85 lant classement 
hiérarehi lue des grades et des personnel ivils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié et com 
piété par le décret n° 49-248 du 14 avril 194; 


Vu le décret ne 5229 du 5 mars 19% porlant règlement d'admi 
Nis!'ralion publique relatif au statut ir d LE el du 
service des parcs et jardins des bâtiments civils et palais nationaux, 


Art, 1er A comper du fer janvier 1%41, Féchelonnement indi 
Claire applicable aux grades de chefs d uipe, jardiniers profe 
sJonnels imosaisles, jardiniers profes<ponp jard 
professionnels est ainsi qu'il suit 

CGRADES ET EMPLOIS FCHELONS INDICE 
es Ge « | 

° « | 
te échelon 32 
échelon... 
Jardinier professionnel mosaiste....!7e éche'on..... 210 
ue 
€ 114 
éehelon..... 142 
170 
éche 
échelon... 14 
le échelo 151 
2e échelon 
ter échelon 11» 
Jardinier professionnel. 19 
éche se 
échel 175 
te échelle 16» 
je échelor 1% 
. 115 
{er échelor se 13 


Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1952, 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL BOUISSET, 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale tbeaur-arts\, 
ANDIÉ CORNU. 


Le secrétaire d'Etat au budaet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du bu iget, 
NOGERN GOETZE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du rabinet, 
CEORGES LAPEYRE. 
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Conseil scientifique du centre national de coordination des études 


et recherches sur la nutrition et l'alimentation. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 9 du décret n° 46-1250 du 28 mai 16 portant création 
du centre national de coordination des études et recherches sur la 
hutrilion et l'alimentation, 


Arrête : 

Art, fer, — Sont nommés membres du conseil scientifique du 
centre national de coordination des éludes et recherches sur la 
nutrition et l'alimentation : 

M. Charlet, maître de conférences à l'institut national agrono- 
mique ; 

M. Février, chargé de recherche à l'institut de la recherche agro- 
nomique : 

M. Ladrat, professeur à l'école nationale d'agriculture de Grignon ; 

M. Rossi, directeur des services vétérinaires de Saône-et-Loire ; 

M. Veisseyre, maître de conférences à l'école nationale d'agricul- 
ture de Grignon. 

Art 2, — Lo présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de Ja 
République française, 

Fait à Paris, le 2 avril 19v2. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par. délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 7 avril 1952, sont promus À la classe excep- 
tionnelle de traitement en application des dispositions du décret du 
1 octobre 1950, les professeurs des facultés des universités dont les 
noms suivent: 


A compter du 1° janvier 1948, 
(Indice 720.) 
M. Andrieu, professeur à la faculté de théologie catholique de Stras- 
bour:. 
A compter du 1 janvier 199, 
(Indice 800.) 
M. Andrieu, professeur à la facuilé de théo'ogie catholique de Stras- 
poury. 
(Indice 750.) 
M. Hauter, professeur à la faculté de théologie protestante de Stras- 


bourg (remplacement numérique de M. Andrieu). 


A compter du janvier 1952. 
(Indice 800.) 
Facultés de droit. 
MM. Niboyet, professeur à Paris; Petot, professeur à Paris. 


Facultés de médecine, 


M. Bénard, professeur à Paris. 


Facullés des sciences. 


MM. Combes, professeur à Paris; Schacfler, professeur à Paris; 


Vavon, professeur à Paris, 
Facultés des lettres. 
MM. Bruneau, professeur à Paris: Davy, professeur à Paris; Legouis, 
professeur à Lyon; Le Senne, professeur à Paris. 
Facullés de pharmacie. 
M. Fl ury, p ofesseur à Paris 


Indice 730.) 
Facultés de médecine. 


à Toulouse, 


Facull les sciences, 
M. Dupouv., flesseur à Toulouse, détaché pour exercer les fonc- 
tions de directeur du centre nafñional de la recherche scientifique. 
M. Urion, professeur à Nancy. 


Facullés des lettres. 


M. de Saint-Denis P ofesseur à l'ijen. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. Jehl (Dominique), | 
mand, est intégré dans le cadre métropolitain 4 . 
licenciés à compter du fer janvier 1946 et, rétroac tir: 
auprès du ministère des affaires étrangères, comm 
aux affaires allemandes et autrichiennes, pour la Péricx 


1er janvier 1946 au 30 septembre 1947, en vue d'exercer : 
de lecteur à Tubingen. , 

Par arrèté du 10 avril 1952, M. Parry (Marcel), liven . 
est intégré dans le cadre métropolitain des professeur ) 


compter du 1 janvier 1946 et, rétroactivement, délai) 
ministre des affaires étrangères (commissariat généra 
allemandes et autrichiennes) pour la période allant 
1946 au 31 août 1917, en vue d'exercer les fonctions 4 
Tuttlingen. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 10 avril 1952, M. Cras (François), j1- r le 
fre classe du département du Finistère, est mmainten 
durée de cinq ans au maximun, à compter du 21 d: 
à la disposition du ministre ce la France d'outre-mer, ] 
ses fonctions en Afrique occidentale française 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. Cras (François), j . 
2e classe du département Cu Finistère, est maintenu pour 
de cinq ans au maximum, à compter du 21 décembre 1° 
disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour 
fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. Hummel (Alfred), in<t de 
re classe du département du Bas-Rhin, est maintenu pour 
de cinq ans, à compter Cu fer juin 1950, à la disposition du 
du gymnase J. Slurn (Strasbourg), pour exercer ses 


d'instituteur 


Par arrêlé du 10 avril 1952, Mme Germaneau, née Gerga te 
lutrice de 2 classe du département de Seine-et-Oise, est ma 6 
pour une durée de cinq ans, à compter du 30 mars 1%» 


disposition du ministre des affaires étrangères pour e\: ses 
fonctions au Maroc. 

Par arrêlé du 10 avril 1952, Mme Clerc, ex-Larnche (Mari 
tutrice de 1re classe du Cépartement de la Seine, est m a 
pour une durée de trois ans, à compter du 13 janvier 19:! 1 
disposition du ministre des affaires étrangères. pour ex: $ 
fonctions au lycée français de Montevideo (Uruguay). 

— 8 

Par arrêté du 10 avril 1952, Mme Michel, née Boudonneau 
line), institutrice de 3° classe du département de la Seine, est 
nue pour une durée d'un an, à compter du 1 octobre 141 1 


disposition du directeur du centre national de la recherche 
fique, pour exercer ses fonctions d'altachée de recherches 
physique. 


Par arrèté du 10 avril 192, M. Paoli (Paul), instituteur de 
du département du Var, est mis pour une durée de cinq Û 


compter du fer février 1919, à la disposition éu maire de 1 
pour exercer ses fonctions de surveillant d'externat au 
Rouvière, à Toulon. 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. Perréal (Georges), institut 
4e classe du département de l'Ain, est mis du 16 octobre 1!" 1 


9 septembre 195 à la disposition du préfet de Saône-et-Luir 
exercer ses fonctions de conseiller du centre d'orientation 
nelle de Mäcon. 


Par arrêté du 10 avril 1952, Mme Eristov-Gengis-Khan, ins d 
ce 2 classe du département de la Seine, est maintenue pou è 
durée d'un an, à compter du 1e octobre 1954, à la disposition du 


directeur du centre national de la recherche scientifique, pour e1 
ses fonctions d'attache de recherches sociologie. 


Par arrêlé du 10 avril 1952, M. Wærz (Jean), instituteur de 3 clics 
du département du Bas-Rhin, est maintenu pour une dur: 
cinq ans, à comptler du 1e octobre 1950, à la disposition du à 
du gymnase protestant de Strasbourg, pour exercer ses fon bons 
dans cet établissement. 
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arrêté du 10 avril 1952, M. Mélais (Pierre), instituteur de 
Pélasse du département de la Seine, est maintenu pour une .durée 
‘an, à compter du fe octobre 1951, à la Cisposition du directeur 
ces {re national de la recherche scientifique, pour exercer ses 
fonctions d'attaché de recherches elhnôgraphie. 


par arrêté du 10 avril 4952, M. Léglise (Emile), inspecteur primaire 
* classe’, place dans la position hors cadres, est détaché aupres 
1 secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports (direction générale de la jeunesse et des sports 

exercer les fonctions d'inspecteur principal de la jeunesse 
des sports pendant une période de cinq ans, à compter du 


tobre 1946 
++ 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Délégations de signature, 


Le sec-élaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par irrèté leur signature; 

Vu le cécret du 14 mars 1952 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52-322 du 20 mars 1932 portant délégalion d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu 
uesse aux sports, 


Arrèle : 
art, ter, — Délégation est donnée à M. Buisson, directeur général 
Flat à l'enseignement technique à la jeunesse et aux sports et 


de \seignement techniqne, à l'effet de signer au nom du secréfta re 
À 

limite de ses attributions, toutes décisions administratives ou 


€ tables se rapportant à l'exécution de travaux et à la gestion du 
el notamment l'approbation des marchés de travaux ou de 
fournitures ainsi que des conventions de toute nature dans ‘a 
limite d'un montant maximum de 50 millions de francs. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bu:sson, 
délégation de signature est donnée à M. Legay, inspecteur général 
de l'en<cignement technique, adjoint au direcieur général “e l'en- 
seignement technique et, dans la limite de ses attributions, À 
l'etlet de signer au nom du secrétaire d'Elat à l'ense'gnement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, les marchés de travaux on de 
fournilures ainsi que les conventions de toute nature, d'un montant 
jufcæeur à 50 millons de francs. 

Art, 3. — Le présemt arrêté sera publié au Jowrnal ofliciel de la 
Fépubiique française, 

Fall à Paris, le 7 avril 1952. 

JEAN MASSON. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision n° 12 en date du 5 avril 1952, sur la proposition du 
secrélaire d'Etat à Ja guerre, le ministre de la défense nationale 
€ te: 

A l'ordre de l'armée. 


RÉGULARISATIOXS 


Résiiment d'infanterie co'oniaie du Maroc. Celle cilation comporte 
laltribulion de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec palme. 

Les services français de sécurité en Indochine. Cette citation com- 
porie l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme, 

‘ompagnie du 16° bataillon vietnamien. Cette citation comporte 
laltribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
exiérieurs avec palme, Eile ne donne pas droit au bénéfice de 
telle distinction à M. le sous-liemtenant Nguyen Van Truong, déjà 
récompensé pour les mêmes faits. 

1e section de la 1re compagnie du 9% bataillon vietnamien. Cette 
cilation comporte l'altribulon de la Croix de guerre des théâtres 
d Pérations extérieurs avec palme, mais ne donne pas droit au 
“néfice de cette distinction à M. le sous-lieutenant Ton Van 
\zuyen, déjà récompensé pour les mêmes faits. 


Remise de débet. 


Par arrêté du 25 février 1952, il est fait remise gracieuse au soldat 
= classe Langlade (Jacques), du bataillon de transmissions, 
ue la somme de 18.604 F, dont il est <ébiteur envers le Trésor au 
Utre d'un trop-perçcu de solde. 


Régies d'avances. 


P Au A rmars 1952, le montant maximum des à 
ce} lôtre consenties au régisseur du service technique des tra 
VAUX es est porté de !0 ‘fi s à 15 de 
fra 

——@ 6 

P n lénel du 5 avril 1952, le n tant maxit di 

eptibles d'être consenties, pour le pavement d laire 
iux geslionnaires des 

es! 

Il militaire Villemin à Paris 4 

Hôpital militaire Dominique-Larrey à Versa M 

} 6) OX) 
M il du ser le é à Va 
Pharmecie ré£ ile de Saint-Cyr {Seine-et-Ois 2,100 ,000 
| ma ntra!e de rune à M koff := CAM) 

niques du service de santé à Malakoff (seine ........ 3.800.000 
Etablissement centrâl d'électroradiolos le l'armée à 

Malakoff (Seine)... 1.500.009 
Etablissement central de réanimation et t [ 

Ma: cel du servire de \ur 

Ho militaire Scrive à Lille \ i uw) 
Ho faire Am! e-Par cs { 

Vilaine 
Al | mi ire | 1 Nantes (Loire-Inf 000 
Hôpital n re sat iire 
Hôpital n ure KR \ Bord - “) 
Maza genéral du service de santé à 1 ) 
Il militaire Hippolyte-Larrey à Toulouse 

In ire Sédillot à Nancy (M eel-Mosell 
Hôpital ilitaire Lyautey à Strasl g (I R 00,000 
Hôpit mi ire Leg t à Met 700,00) 
Magasin général du s e de santé à Sa \ Î 

Mart 1.8 
Hôpital militaire Myacinthe-Vincent À Dijon 

militaire de Bacrvges Cher CL 
Hô} militai le Belfort. 
Hôpital militaire d'instruction Desgenet \ 

Hôpital militaire la Tronche à Grenoble (Isère)... 0) 
Hôpital militaire de Briançon 1.000 000 
Hôpital milit thermal de Vichy (Allier:...... 1.900.000 
Magasin général du service de nté à Lyon (R 6), 2.700.000 
Hôpital militaire Michel-Lévy à Marseille hes-du 

Rhône 10 
Hôpital militaire , Lahadie à Marseille 

Hôpital complémentaire Montolivet à Marseiile..... (x) 
Hôpital militaire miat de Fréj 
Maga vénéral au e de 1 Maur 
Pharmacie générale d ipprovisionnerments à Marseille, in 4) 
Hôpital militaire Maillot à 8.000 
Hôpital militaire Ducros à Blida 1.600.000 
Hôpital militaire Jean-Driss à Médéa (Alger)... 2.000.000 
Magasin général du service de santé À Alger........ 4.600.006) 
Pharmacie générale d'approvisionnement à Alger... .000,000 
Hôpital militaire Boudens à Oran. 7.700 ,000 
Hôpital militaire Fernand-Robert à Sidi-Bel Abhès. 1.600,00) 
Hôpital militaire Jean-Marie-Dumas À Tlemcen (Oran 1.700 000 
Hôpital militaire Laveran à Constantine... 6.100,00 
Hôpital militaire Louis-Vaillard à Tunis... 5.000.000 
Hôpital militaire Jean-Vial à Casablanca... 
Hôpital militaire Louis À Meknès......... 4.000.000 
Hôpital militaire Auvert à Fès....... 
Hôpital militaire Accolas à 2.900.000 
Hôpital militaire Maisonnave à Marrakech............…. 2.600 ,000 

ar arrêle nterminist el d 
salaires des ouvriers, au gestionnaire de l'hôpital militaire d ins 
tion du Val-de-Grâce à Paris est fixé à 13 millions de fran 
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Dégagement des cadres (ñrmée de terre, active). Etudes et tabrientions d'armement, 
Par Jécision du 26 mars 1952 et par application des dispe 
Par arrété en dale du 8 avril les officiers dont les noms l'article 23 de la lot du janvier 1927 M l'ingénieur 
suivent, déjà bénéficiaires de l'article 12 de la lei ne 46-697 du armement de 1" classe de réserve Fontaine (Isxiore Ge - 


5 avril 1940, sont admis au bénéfice des articles visés ci-après ce 
lédite loi: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Intanterte. 
Au titre de l'article 7. 


(A compter du mai 1952.) 
capilaine Lavaury (Aristiie-Raymond). 
la subdivision militaire de Clermont-Ferrand. 


— Commandant de 


Au titre de l'article 8. 


(A compter du 47 mai 190.) 
M capilaine Legrand (Pierre Bernard). — Commandant de là 
Bubdivision militaire de Houemn, 


Artitieris. 
Au titre de l'article 7. 


(A compter du ter mai 1952} 
M. le chef d'escatson Vidal (Mobert-Pierre-Jean)., — 
de la subdivision mititaire de Montpellier. 
M. le capitaine freyer (Jean-Claude). — Général commandant en 
chef des furces françaises en Allemagne. 


Commandant 


Train. 
Au titre de l'article 7. 


(A compter du fer mai 1952) 


M. le capitaine Saint-Royre (JeanMariws}. — Commandant de la 
subdivision militaire de C'ermont-Ferrand. 


Au titre de l'article 8. 


(A compter du 16 octobre 1947) (régularisation). 
M. le capitaine Bastien (André). — Commandant de la snbdivisien 


militaire de Nanry 

Les « iitions Ca! le quelles les officiers, dégagés des cadres au 
titre de l'article 7, recevront application de l'article 10 et, le cas 
tehéant, de l'article 13% de la boi ne 46-607 du à» avril 1916, feront 


l'objet de dispositions ultérieures 

De méme, un arrèlé uilerieur 
aux officiers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8, des 
dispositions de l'article 11 de ia loi susvisée. 

Les autorités, désignées en regard des noms des officiers dégagés 
des cadr: sont chargées de la notification du présent arrété. 


fixera les condilions d'appliralion, 


Administration centrale de la guerre. 


Var arrêté du 10 avril 192: 

M. Darriulat (André). administrateur civil de 2e casse, fer échelon, 
h l'administration centrale du secrétariat d Elat à la guerre, est 
détaché, en qualité de chargé de mission, auprès du minisière de 
la célense nationale (mission de liaison pour l'assistance aux armées 


alliées), pour une période de meuf mois à compler du jan- 
vier 191 
M. lLalav (Ravmond - Michel - Désiré), administrateur civil de 


2e classe, ter échelon, à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la guerre, est détaché, en qualité de chargé de mission, auprès 
du ministère de la défense nationale (mission de liaison pour l'assis- 
lance aux armées alliées), pous une période de cinq ans, à compter 
du 10 octobre 1951. 


Var arrélé du 10 avril 1952, Mme veuve Bouche, mée Ollivier 
(Jeanne aide-commis administratif du département de la défense 
na le est détachée pour la période du 10 novembre 
102) au #0 novembre 19613, dans les services du ministère de linté- 


guerre) 


rieur, à la prélecture des Côtes-du-Nerd, à Saint-Bricue (renouvelle- 
mm }, 

Par arrêté du 10 avril 1952, Mlle Maindron (Adèle), agent de bureau 
du cadre complér laire au secrétariat d'Elat à la guerre, est déta- 
chée ine } «le de cinq années, à compter du fer janvier 1902, 
a de la caisse honale militaire de sécurité sociale. 


des cadres, est admis à l'honorariat de son grade à com 


de sa radiation. 
0 


Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 19:2 
prometion). 


L — Le nombre des officiers admis à l'école supérieure de 
à la suile du concours d'entrée de 1952 à élé fixé à 79 par de 
ministérielle en date du 8 avril 1952. 

En conséquence, les ofliciers dont les nems suivent, classé. 
arme et par ordre alphabétique, sont déclarés admis (> prom 


Cendir mere. 


(Maurice-Jean), capitaine. 


guerre 


M. Munier 


Infanterie. 
(Jacques-Marie-Jean-Baptiste), capi sie. 


MM. 
DL'Antin Tournier de Vaillac 
Bartéty (Paul-Marie-Joseph}, capitaine (D. E.-M.). 
Bénézit (Lucien-Victor-Juies), chef de bataillon (D. E.-M.). 
Berchoud (Louis-Marcel-Heuri)}, capitaine. 
Bergne (Jean-Marce}), capitaine (D, E.-M.). 
Billard (Clément-Victor-Michel), capitaine (1. E.-M.). 
Bonamy (Georges-Marie-Bernand), capitaine, 
Bouitlot (Maurice-François), capilaine. 
De Chabot capitaine, 
Chevalier (Fermamd), chef de bataillon. 
Degas !‘Jacqnes-Lanrent}, chef de bataillon, 
Ernould (Jean), chef de bataillon 
Gandeul (Francis-Bernard}, chef de bataillon (D. F.-M). 
Gauly (Pierre-Martin-Jean-Baptiste), chef de balaillon (D, FE.-M.), 
Guy (Jean-FrançoisÆlisée), chef de batailfon (D. E.-M.) 


Lamouche capitaine (D. E.-M 
Lions (Albert-Clément-Roger-Christian), Capitaine (D. E.-M.). 


Marchand 
Metzinger 
Perpère (René-Jean- Baptiste), 
Pessey (René-Joseph-Auguste), eaptlaine (D. E.-M.). 

Quérol (Georges-Louis-Gustave), chef de bataillon. 

Récasens (FrançoisLéon-André)}, chef de bataillon. 

De Roslolan (Jean-Marie-Baltazar-Pierre), chef de bataillon E.-M}. 
Thiebaut (Pierre), chef de bataillon. 

Tranney (Bernard-Albert Jacques-Marie), capilaine. 

Vincent (Georges-René-Marie), chef de bataillon. 

Vuillermet capilaine, 


(Régis Pierre-Marie), capitaine 
RenéPaulh, capitaine (D. E.-M.). 
che! de bataillon (B., E.-M,.). 


Arme blindée et cavalerie. 

Bouchière (Jean-Marie-Camille), capitaine, 

Coussaud de Massiguae (Noël-Adolphe-Raymond), 
(D, E.-M.). 

Jacobé de MNaurois (Patrice-Roger), capilaine (D. E.-M.). 

Le Harbier de kKlignières (Wervé-Paui-Marie), chef d'escadrons. 

De Lestrange (Bertrand-Fernand-Marie), chef d'escadrons. 

Levesque (Guy-Marie-Michel}, capitaine (D, £.-M.). 

Liger (Henri-Char:es-Yves), capitaine. 

De Parcevaux (Jacques-Marie-Alain), 

Pourcher de Ruellé du Chéné 
d'escadrons (D. E.-M). 

Puga (Hubert), capitaine (B. T., D. E.-M.). 

Roubion (Alphonse-André), chef d'escadrons. 

Du Temple de Rougemont (Jean-Louis-Bernard-Nitolas), Leutenant- 
colonel. 

MM Artilierie. 

Delorge (Maurice Louis-René}, chef d'escadren (D. E.-M.). 

Dupent (Rebert-Pierre), chef d'escfdren (B. E.-M.). 

Durand (Jean-Paul-André}), capitaine. 

Fabre (Robert-Marie-Gonzagues-Gabriel}, capitaine (D. E.-M.), 

Faugère ‘Henri-Marie-Frédéric), chef d'escadron (B. T.). 

Gras (Etienne), chef d’escadron (D, E.-M.). 

Houetle (Bernard-Oscar-Gustave-Edmond}), chef d'escadren (D, E.-M), 

Jubert (Louis-Adolphe), chef d'escadren (B. T., D. E.-M.), 

Lecouls (Pierre-Gustave-Louis), capitaine. 

Martin (Guillaume-Antoine-Léon-René), chef d'escadror (D. E€.-M.). 

Thannberger (Henri-Marie-Armand), chef d’escadron (B, T.). 


chef d'escadront 


chef d'escadrons (D. E.-M.i. 
chef 


Vieillard-Baron (Henri-Marie), capitaine (D, E.-M.). 
MM. Train. 
Bruch {Gaston-Alphonse-André}, chef d’escadron (D. E.-M.). 


Dulau (Jean-Pierre-Henri), lieutenant-colonel. 
Gossart (Pierre-Maurice), chef d'escadron (D. E.-M.), 


uc 
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Tableau supplémentaire exceptionnel 
pour le grade de sous-lieutenant d'active (armée de terre). 
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inscrit: au tableau d'avancement exceptionnel! de 1952: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. MM. les adjudants: 
IM. les adjudants-chefs : Sault ‘Willard-Maurice). 
Maillot (Ravmond-Roland). 
Kléber). Lascaras Pier-e 
irdon (Louis). 
elano (François-Gustave). A TITRE ÉTRANGER 
ter (Victor) 
M. l'adjudant-chef : 
r {Armand-Eugène-Robert).} nes 
int (Gérard-Eugène-Alfred). Elinski Joseph", 
{Léon-Jules-Edmond). 
(Serge-François-Marius) blindée et cavalerie. 
s (Pierre). : 
\ (Jean-Charles Thomas). MM. les adjndan's-chefs : 
mchet (Raymond) # Mirlier (Edmond). 


Makowiak (Raymond). Desplanques ‘René-Eugène-Loui:). 
Aba! (Antoine-Ferdinand). Verret (Jarques-Mamès), 
Cesmat (Bertin-Germain-Louis). Obissier ‘Emile-\ndré). 

hidier :Robert). Devesse :Paul-Raymond). 
Teisselre (Maree:-André). Gayraud ‘Louis-Eugène). 
Larcher (Augustin-Joseph). Durand ‘’Edmoné-Hubert). 
Albert : Marcel). Goupil :Marce!-André). 
Chaussard (Jean-René-Pierre). Daumain ‘Raymond-Denis). 
Loustalot (Jean-Lucien). # Laplace ‘Marcel-Eugène- 
Anbineau (Camille-Marcel- Philippe). 

belphiny, Botella ; Vinrente-Roman'. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Cénie. 


MM 
pierre Louis-Marie), chef de bataillon (D. E 


John-James), chef de bataillon. 


M). 


Transmissions 


LE 
Roger Jean Baptiste), lieutenant-colonel 


serge Fmile-Marie), cepilaine (D, EM 


T.-D, E 


Matériel. 


Gux-Jean-Louis), commandant ‘D. E. M), 


Infanterie coloniale. 


MM 
E -M.). 


noger-Maurice), capilaine (D. 
Jean Charles), capitaine E -M.). 
Roger-Laurent-Marie chef de bataillon 
Edouard-Jacques-Aimé), chef de bataillon, 
Gabriel, capitaine ‘D EM 
Jacques-Pau!}, chef de bataillon 
n chef de bataillon, 
WHenri-Charles-Marie), capitaine (D. E.-M.), 
en (Jacques), chef de Lataillon (D. E.-M). 
ne ‘André-Camille-Gabrieli, chef de bataillon. 
Jean), capitaine ;D, E.-M.). 
Pierre-Léopold-\mbroise,, chef de bataillon (D. 
Marcel), capitaine 
de Toltentino (Louis-Raphaël-Marie), chef de bataillon. 


M). 


lullas 


E.-M.). 


M Artillerie coloniale. 
MY 
Jean-Robert\, chef d'esvadron 
(Marie-Emile-René), chef d'escadron 
Jean-Paul-Marie', chef d'escadron (D 
Jacques}, chef d'escadron, 
Le médecin militaire des troupes métropolitaines, dont le 
désigné comme élève titulaire de upérieure 
promotion) 


E -M.). 


Jean-Louis), médecin commandant ‘D. E.-M ). 


Ces officiers seront affectés à l'école supérieure de guerre 
te du 9 juin 1952 
lois, à titre exceptionnel, ils seront compris dans le travail 
ement de 1952 au titre de leur ancien corps; les dossiers 
| nnel ne seront donc adressés au général commandant 
e supérieure de guerre qu'après l'établissement de ce travail. 
Ces officiers devront être mis en route par leur corps de 
tre à se présenter à l'école d'appheation des transmis-ions, 
vrgis, le 9 juin avant heures 


quater valable 
résidence). 


eront inunis d'une feuille de déplacement 
le trajet garnison d'origine-Paris ‘changement de 
— 


d'avancement de 1952 


Francois-Raymond). * Jacques ‘Roger-lean). 


REPUBLIME FRANÇAISE 


Artilierie. Transmissions. 
UM ljuéants-chefs MM. les adjudantschefs; 
# Gui Mossmann ‘Jean 
LA if \ Mourv Roger Lo 
M. l'ad Génie. 
Ricard Jean-Louis ijudants-chefs 
Train. | Aptel (Roger-Charles 
TROUPES COLONTALES 
Infanterie Kostek ’Wlad 
MM. les adjudants-chef | MM ljuda 
# Cabanau \ndré-Jeai npagnon M Cha 
Jasiok (Henri {, | 
Gusard (Henr | Taur \ 
Loubet Paul | 
Chauzat Auloine), 
Arrigh Chartes. Antoine 
Villaume ‘Alfred M. l'adjuda hef 
Varnes ‘Ravmond 3 
ert iu 
# Andre Lucien Jean). | 
Boutigny Jean Pierre- Achille 
Chaillot ‘Jean Baptiste | Artillerie. 
Max 
Ayache ‘Arsène-Ali MM. les adjudar e 
Durr ‘Célesl | Bedes Leorgt 
Ecard \ndre-Pierre-Paul) |Cottret ‘Maurice Edouard 
afle:t int grade de ou intl, à Un ser 
vice adminui utif par voie de l'art jar le 
lions à l'article ? à et à le 6 du 
décret no 51-1127 du 14 seplemmbre 1051 
Tableau de depart colonial du 1! avril 1952. 
au Journal officiel du 17 avr 1952 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROLTE 
\, — Infanterie colon!ale uile), 
Page 3117 fre colonne 
Au lieu d 
LHote 1J ! > r'giment d'infanter coloniale, 7 
Lit 
L'Hote Jen! régi le 11! « vala rlilié, 
mors 
Pag2 3119, {re colonne : 
D Agents des corps de troupe coloniaux te 
Sergt majors el rg" hefs. 
Raver 
Thomas ‘Rober!, compagnie adiministrative régionale n° 3, E. de 
comptabilité Volontaire pour servir hors tour en Indochine 
20 Et après: 
Gentili ‘Ang 15° régiment de tirailleurs sénégalai B. E. de « onpla 
bilite 9 avril 1968, 
Ajouter 
Thomas (Robert), cor pagi administrative régo e n° 3, B. E. de 
com piabili le 2 octobre 19%48, 
F. — Intendance coloniale, 
Sergents, 
Au lieu 
Mau (Ju'ien), direction centrale de l'intendanee frattaché pour 
vddministration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), 
B. E. exproitalion, — 25 avril 1954, 
Jul'en), en service à la direction régionale de l'inten- 
dar le la 3e région militaire, B. E. exploilalion. — 25 avril 1251, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Chômages des canaux et rivières canalisées en 1967. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, PE 
Vu bavis donné par des chômages du 1h mars 1952: 
sur la propusilion du direcieur des ports marilines et des vos navigables, 
Arrèle 
Art er, — La durée des chômages sur les voies navigables françaises est fixée, pour l'année 1952, conformémert 40: 
ci-1 Çan 
DATES 
CANALX ET RIVIERES du chémege. de l'arrêt de ln reprise OBSERVATI 
de navigation de navigabon c 
{ 
{> Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
Ca Je Xeuff 1” enseur des Fon'snetles, 27 jours. juin 21 La navigation se poursu 
d'écluses, Che 
de mois et dermi 15 avril. ceptembre Car 
La Haute Lolme: éciuse de Lynck..…. 21 jours. jui 1 juiilet, Cat 
21 jour. Juin 30 Tuus jes biels seront ma 
LL biefs d Lambres et des Jours. gr aout. aou!. 
\u 
a vue écluse de Fort-de-s< arpe.. 12 Jour: tr 12 jun 
ta Dede:récluse de Quesnoy......, jours 20 avut 9 octob:e, 
b, Erluse de Capny. 15 jrurs. 28 tuillet, Abaïssement des biefs 4 i 
Fruissy. 
Où 13 jours 13 juiliet. 2 juillet. 
di e de Da 31 jours. 13 juudlet. 13 août. 
Eclu: je Mon'ières J1 jours 13 juillet, 135 
Erluse F-SOUMME.. 0 NM jour< juiliet, 13 aout Ca 
h) Ent le port d'Amont et lécius jours, jniliet. 31 
An 
2° Lignes de la Be'gique à Paris. 
Ca 
Canai ral à l'A e de Condt-sur-Suippe à 21 jours. | 22 juin. 16 juillet. Diefs à maintenir en eau: biefs « t Ca 
Vieux les-Asfeïd et il des Ardennes. à-Bar et le Chesne. )0 
Sa t | t 
a) Ecluse de Pont-sur-Sambre............ . & jours 19 mal 2: mai. Pa: de baisse du plan d'eau 
b) Er 8 jours 19 mai 21 mai Pas de baisse du plan d'eau. 
Cana 
a) De Hanna Orgny-Sun'e Benoîte.. Jours, 12 mai. {ee juin. Vidange des biefs de Hanna; 
ny, Vadencourt, Lon:s 
oyales 
db Ecluse de 8 jours 19 mai 2: mai. Vidange du bief de Brisev, à: 
J» Seine et canaux annexes. 
Canal de la Haule-Seine: bief de Marcilly..….. 15 jours, 2 juin. 10 juillet. 
a, De Mar y à jours. juin. 25 juillet, 4 
b) Mont: hampugre ours, 23 juin, 23 Juillet 
€) 1 { 1 barrage du JD jonrs 23 juin. 23 juillet, L C 
\ \ € 
e Mareuil à la Ferté-Milen jourt, 25 juir. 
Voies navigables de l'Est. 
\ 1h jours fi juilet. 28 juillet. Tous les biefs seront ma ‘ 
à l'amont de Pierre-la-Trei 
bi De So‘ourt « n° 33) à Amdbié- J0 jours. juillet. 13 août. À 
: 
d 29 jours juiliet 12 août, + 
jours juilet à août. La rivère de Sarre pourra ser 
stationnement pour les balea 
M Imolisés dans la région. 
| 21 jours ler seplembre 22 septembre. 
\ 15 per plembre 16 septembre. k 
(a 
be 31 jours ti juiliet 14 août, 
\ jours fi juihet 18 juillet, 
{ \ e la M _ las e: de Vitrv-le 23 jours fi juillet. 6 août. Blefs à maintenir en cau: de |: ; 
\ nont écInse de Reclan n® 59 à léciuse n° 55, de 
ne 37 a l'éciluse n° 38, de 
Cana! de la Va Rhir n? 3h à l'écluse neo 22 
Le Vitry-« is à Trouseey. 31 jours juillet. 14 août. Biefs à maintenir en eau 
Marne: biefs n° 2 à 14, 18 à 2? 
A), 932 à 29, 54, 48 à 50, 53 À & 
Bief dont le nivean sera aba 
0 m. de Mauvages: ve 
Moselle: biefs 4 à & 12 et! 
depuis l'écluse n° 12 jusqu'à l'a 
du pont de Troussey. 
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DATES 
DURÉE 
CANAUS ET RIVIÈRES de l'arrêt |- sure OBSERVATIONS 
de la cation te La navigation 
4 Voies navigables de l'Est {surte). 
st de la Marne au Rhin (suite) : RO | 
Car b À Troussey à Toul....... 29 jours 14 juill ont 
D Toul à jarville....... ‘1 jours 14 juillet RL 
De Jarville à Dombasle........ ....... 11 jours. 14 quille 2 juillet. 
De bomhasle au col des Français..... jours 14 juillet. 14 août. 
h D hicourt à Strasbourg............ jours 14 juilie*. {4 a nt. 
| fer de la Moselle... A 51 jours. juiliel. août, A section écluse de l'Orne Thionvil 
Canal des mines de sera maintenue en eau pour le garage 
des bateaux mais Île 
sera entin d pen 
dant quelques jours su ju 
mage el les baleaux garés de vront 
re ster vides pet dant celle période 
Canal du Rhône au Rtin: embranchement de 91 jours. 20 juillet. 20 août. 
Colmar. 
5» Voies navigables du Cenire. 
Cher CANAUSÉ. 15 jours. per ceplembre 16 septembre, (2 
Canal de Bourgogne : ‘bief ne 12 ‘versant Yonne. 8 jours. 2 mai. 10 mai M 
«es r 21 jours. 23 juin. 1i juiliet. Biefs à maintenir en eau: biefs de S- 
partage, de Chaloy et entre ke p. k. 
25,00 et Buyges 
x ine 21 jours. 23 juin. 1; juillet. Biefs à maintenir en eau: de Buges à à 
du Len Beaumoulin et de Bagneaux aux 
Lordes 
Loire (e section) : bief navigable de Decize... A1 jours. 23 juin 1i juillet à 
s l'origi ‘écluse du Guélin...... 21 jours. 23 juin 11 juillet Biefs À maintenir en eau: befs de = 
De Forge Que Fleury, Uxeloup, Jaugenay et du Gué- 
lin, l'embranchement de Nevers et 
bief d'Aubiguy. 
Du Peseau à 21 jours. 23 juin 11 juillet 
) Rigole navigable de la Bèbre.......... Jo Jours. 25 juin. 28 juillet, 
a) De l'origine en Loire à l'écluse n° 1 26 jours. 23 juin 19 juillet. « 
b\ De l’écluse ne 1 à Port-Brûlé à l'écluse 20 jours. 23 juin 23 juillet. k, 
du batardeau à Auxerre. : ) 
Canal d'Orléans... 40 jours. août 1: septembre. 
t Canal de Roanne à Digoin. 15 jours. 23 juin. 8 juillet. 
junne 
a) D'Auxerre à Laroche................... 20 jours. 23 juin 23 juillet, C) 
b) De Laroche à Cannes.........ss.sss..s 15 jours. 23 juin. 8 juillet. & 
c) De Cannes à Montereau............,... 50 jours. 23 juin. 23 Juiliet. Q 
Voies navigables du Midi. è 
gaise : 
u) Dans le département de Lot-et-Garonne. 15 jours ger juillet. 16 juillet 
b) bans le département du Gers.......... 14 jours. 15 quiliet 29 juillet 
Noies navigables de l'Ouest. 
Canal du 30 jours. 43 août, 17 septembre. 
Canal d'Îlle et Rance... se 3% jours. août. 11 sep'embre, 
Ju jours. 13 août, 17 septembre, 
Canal de Nantes Brest : 
‘ a) De Nantes à Guerlédan................ 30 jours. 13 août. 7 sep'embre. 
b) De Guerlédan à Châteaulin............ 30 Jours. {4e septembre 1 octobre 
30 Jours. 48 août. 17 septembre. 
ir 
j a) De Pont à Chaloux..................ss. 3h jours. fer juillet. 31 juillet. 
De Chaloux au Port Gauthier........., 30 Jours. 15 juiltet. 14 août 
2% jours. 143 août. 17 sep'embre. 
e 15 jours. juin 46 juin. 
15 jours. 4er juin 46 juin 
Vilaine: de Cesson à MAÏON.............so 30 jours. 43 août 17 sep'embre, 
À Sèvre niortaise : écluse de la Sotterie.......... 45 jours. 15 septembre. 4°" octobre. 
! Art, 2, — Les bateaux sont autorisés à circuler à leurs risques et périls au delà des époques fixées pour la fermelure de Ja 
, mt partout où les circonstances permettront de maintenir une hauteur d'eau suffisante dans les biets Lez eaux ne seront 


d'ailleurs abaissées s que dans les biefs où il y aura absolue nécessité de le faire. Aussitôt après l'achèvement des travaux, les biefs 
se _— progressivement remis en eau. La pêche continuera, en principe, à être autorisée dans les biefs où la hauteur d'eau 
atleindra un minimum de 1 m. %#. 

Art. 3. — Aucun chômage n'est envisagé sur les voiles ou sections de voies non mentionnées au tableau de l'article 4e, 
| Des avis spéciaux feront connaître les points sur lesquels des modifications de détail devraient être apportées aux prévisions de €P 
tableau. 


Fait à Paris, le 2 avril 4952. ANDRÉ MORICE, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Complément à l'arrêté du 24 juillet 1951 fixant les traitements 
applicables, à compter des 17 janvier 1949, 17 janvier et 17 juillet 
1250, à certains personnels du service des parcs æt jardins des 
bâtiments civils et des palais nationaux. 


Le ministre de l'éducation nationale. le secrétaire d'Ftat au budget, 
le écrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et le secrelaire d'Etat à l'éducation nationale beaux-arts), 
Vu l'arrêté du 24 juillet 1951 fixan’ les traitements applicables, à 
compiler des 1er janvier 1949, fer janvier et ter juillet à certains 
personnels du service des parcs et jardins des bâtiments civils et 
des palais nationaux, 
Arrétent 
Art, fer - Les traitements applicable à comp'er des fer janvier 
1040, er janvier et Der fmillet jardiniers en chef du servire 
des pares et jandins des bâliments et des pa'ais nalionaux sont 
complétés ainsi qu il suit 


TRAITEMENTS 
de 1%. 


EMPLOIS CLASSES ET ECHELONS 


de 1949 


ter ter 
over juillet 


INDICES 
TRAITEMENT 


francs francs francs. 


Jardinier en chef |Eehelon fonctionnel! 9360 379.006! 121.600 | 462.600 


art. 2? Le présent arrêté sera pallié au Journal officiel de Ja 


République française, 
Fait à Paris, le 9 avril 1952. 
Le mimstre de l'éducation nationale, 
Pour lc ministre et par délégation : 
Le directeur du 
MARCEL BOUTSSET, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGEN GOETZE, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale beaux-arts), 
ANDRE 
le secrémire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
Pour le secrétaire d Etat et rar délégation : 
Le directeur du calnnet, 
CRONGES 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 11 avril 1952 relatif à la trentième foire internationale 


de Milan, 
Le président qu les ministres, 
Sur le rapport du minisire de l'intustrie et du commerce et du 
ministre des afluires éltranvères 


Vu la loi du juillet inodifiée par la loi du 27 janvier 1944 
loj du 7 juillet 1959; 
Vu la loi du 13 avril 1%8 relative à la protection temporaire de 


la proprk ind e dans les expositions in‘ernalionales étran- 
gère Mcielles où ofiiellement reconnues ; 

Va l'a 1 fra talien jate du 29 mai 1946 relatif à la pro 
prièl industrielle et les documents complémentaires, notamment 
le lettres échangtes à In date %6 seplembre 1919: 

Considérant que la trentiôme foire internatlonate d'échantillons de 
Milan Ente Autonomo Fiera di Milans Campionaria Internaziona!le » 
est reconnue oficicllement par le gouvernement ilalien, 

Déc rè le 

art, fer La trentième foire d'échantillons de 
Milan Fnt futonomo Fiera gi Milano Cam: ria Interna- 
1 ile » ouverte à Milan du 1? au 27 avril 1952 est admise au 
bénétice de la protection temporaire prévue par !'a loi du 13 &vril 

art. 2 — Les certificats de garantie seront délivrés par le Segré- 


taria Genera'e dell Ente Fiera di Slilano, 


art, 3. — Les inventeurs qui entendront se 


délais fixés pur l'article 6 bis de la loi du 3 ju 
par la loi du 5 juillet 1938, lors du dépôt d'une 


en 
de 


prapriété industrielle une copie authentifiée des 
crplifs annexés au certificat de garantie certilk, 


de 


France d'un cerllicat de garantie délivré du: 
l'article 2 ci-dessus devront fournir à l'ins!: 


l'industrie et du commerce jlalen. 


Art, 4. — Le ministre de l'industrie et du 


mi 
le 


nistre des affaires étrangères sont charge, 


concerne, de l'exéculion du présent décret, 


Fait à Paris, le 11 avril 1952, 


Le 


Par le président du conseil des ministres: 
munistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre des affa 
MAX, 


Délégation de signature, 


Le minis're de l'injustrie et du commerce, 
Vu le décret du 23 janvier 19:37 autorisant les m 
guer, par arrèlé, leur signalure; 


au 


Arrête : 


Art. er, — Déégation permanente de signa'ure e:! 
M. 


Saulzeot (Louis), directeur du gaz et de l'électriilé, 1x 
nom du munistre, les arrêtés de déclaration d'ut 


des travaux de produetion, de transport et de distribution « 
tlectrique et du gaz. 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera au Journal 


République française. 


Fait à Paris, le #1 avril 192. 


JEAN MARIE 


+e + 


Administration centrale. 


Par arrèté An 10 avril 1%2, Mlle Barbay ‘Germaine, 
d'adumimistration de tr” classe, 2e échelon, au ministère de | 


et du commerce, est détachée pour une nouvehe périod 
ans, à compter du 17 décembre 11, auprès d'Electricité de 


pour exercer les fonctions de ‘chef du secrétariat du dir 


sénéral. 


Décret n° 52-395 du 10 avril 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au staltut particulier du corps des 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


ingénieurs du génie rural. 


Le président du conseil des ministres, ministre des fi 


el des économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du « 
Elat au budget et du éecrélaire d'Etat à la préside 


conseil, chargé de la fonction publique, 


Va :a loi du 19 octobre 1946 portant statut général d: 
tionnaires, notamment l’articie 2 ‘alinéa 1%) aux termes « 
« des règements d'administration publique portant statu! 
liculiers préciseront, pour le personnel de chaque adm 
tion ou service ainsi que, le cas échéant, pour le pe: 
appelé à être aflecté dans plusieurs administrations ou <ei 


modalités d'application de présente loi », et l'arti 


Vu la loi n° 51-710 du 7 juin 1951 sur léquipement 
Vu la loi validée du 9 mars 1951 sur Ja réorganisation 


cière et le remembrement : 


pt 


‘rmis de construke, notamment l'article 13, 
textes pris pour son application ; 
Vu le décret du 9 novembre 19146 organisant le control 


Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1943 reia 


distributions publiques d'eau : 


Vu le décret du 


lique dans les corps techniques de l'Etat: 


Vu le décret du 5 août 1919 portant création de l'école : 


rieure du génie rural; 


Vu le décret du 2% juin 1938 fixant le statut du corp: 


génie rural; 


Vu le décret n° 52-396 du 10 avril 1952 relatif aux attribut 


du corps des ingénieurs du génie rura;; 


Le conseil d'Etat entendu, 


ensermh 


$ août 1939 organisant la recherche s 


| 
| 
| 
ANTe 
| 
| 
| 
|: 
le 
1 
LA 
| 
\ 
: 
| 
Ets. 


à 


Avril 1902 
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Décrète: 
Cuarivre Er, — Disposilions générales. 


art, tr, — Le cadre des ingénieurs du génie rural qui est 
subsiitué, à compter du 1* janvier 1%w, au cadre du géme 
rural visé à l'article 2 du décret du 24 juin 1938 susvisé, 
comporte des emplois d'ingénieurs élèves, d'ingénieurs, d'in- 
génieurs en chef et d'ingénieurs généraux. *: 

Le nombre d'emplois d'ingénieurs élèves est fixé chaqne 

année par arrêté du miaistre de l'agriculture. 
Le nombre d'empois d'ingénieurs, l'ingénieurs en chef et 
d'ingénieurs généraux, fixé conformément aux dispositions 
législatives en vigueur à la date de publication du présent 
décret est de deux cent quaraute-deux. 

art. 2, — Les fonctionnaires qui occupent es emplois énu- 
mérés à l'article précédent et sant tilularisés dans le grade cor- 
respondant, formem le corps des ingénieurs du génie rural. 
La carrière des membres de ce corps comporte trois grades qui 
sout, dans l'ordre hiérarchique croissant, ceux : 

D'iugénieur du gérme rural: 

D'ingénieur en chef du génie rural; 

D'ingénieur général du génie rural. 

Art. 3. — Le grade d'ingénieur comprend trois classes: 

ingénieur de 2° classe ; 

Jugénieur de 1® classe ; 

Ingénieur principal. 

La deuxième classe de ce grade comporte quatre éche:ons; 
la première classe et la classe d'ingémeur principal compor- 
teut chacune trois échelons. 

Le grade d'ingénieur en chef comprend une classe 
avec quatre échelons et une classe exceptionnelle 

Le grade d'ingénieur général comporte trois échelons, 

Les promotions d’échelons et de classes sont prononcées par 
arrèté du ministre de l'agriculture. H en est de mème des nonu- 
nations au grade d'ingénieur. 

Les nominations au grade d'ingtneur en chef et d'ingé- 
mieur général sont prononcées par décret sur la proposition du 
ministre de l’agricuiture. 


uniq'is 


Art. 4. — La répartition des effectifs du corps des ingénieurs 
du génie rural eutre les différents grades et c'asses est fixée 
comme suit: 

dont, de ?* classe, 62 
principaux, 13 p, 


Ÿ 


Art. 5. — Dans l'ensemble des attributions Ju corps des 
ingéuieurs du génie rural, les ingénieurs généraux sont plus 
spécialement chargés, sous l'autorité directe du ministre, de 
celles qui ont trail: 

a) À l'accomplissement d’une mission permanente d'inspec- 
liun générale des services extérieurs; 

b) A l'accomplissement de missions temporaires où perma- 
nentes spéciales, notamment de la coordination de plusieurs 
services lerriloriaux ; 

c) A la vice-présidence et au secrétariat du conseil supérieur 
des eaux et du génie rural, à la présidence des settions de ce 
conseil, à la présidence des grandes commissions mimstérielles ; 

d) À la direction d'un gran1i établissement d'enseignement 
ou d'un enseignement fondamental] dans un de ces établisse- 
ments, 
€) A la direction d'un service d'études ou de recherches, 
d'un service central ou régional important ; 

l) A l'exercice de fonctions ou missions auprès des départe- 
ments ministériels ou d'établissements publics ou d'organismes 
Dalionaux, internationaux ou supranationaux, 


Art. 6. — Les ingénieurs en chef du génie rural placés à la 
lête de circonscriptions territoriales délimitées par arrêté du 
ministre de l'agriculture, qui fixe en même temps le siège de 
chaque circonscriplion, dirigent le service et administrent le 
personnel placé sous leur autorité. 

Ils sont ordonnateurs secondaires. 

lis accomplissent toutes missions qui leur sont spécialement 
confiées par les divers départements ministériels. 

Les ingénieurs en chef du génie rural peuvent être également 
chargés d'un service spécial, exercer des fonctions techniques, 
administratives ou économiques auprès d'une administration 
centrale, ou être affectés à des services d'études onu de 
recherches, à des postes importants d'enseignement ou de 
directions d'enseignement, 


Art, 7, — Les ingénieurs du génie rural assistent lans leurs 
fonctions les ingénieurs en chef sous les ordres de qui 1ls sont 
placi 

Ils peuvent être chargés d'un arrondissement territorial déli- 
mité à l'inténreur d'une circonscription, ou être atleciés soit à 
un service d'études, de recherches ou d'enseignement, soit à ui 
poste technique à l'administration centrale, 


CHAPITRE Recrutement, 


Art. 8. — Peuvent seuls être nommés à uu emploi d'ingénieur 
du génie rural et titularisés dans le grade correspondant 

to Les ingénieurs élèves du génie rural, recrutés comme il 
est dit à l'articie 10 iprés, ayant suivi | mnplet de 
l'enseignement de l'école nationale du génie rural et ayant 
satisfait aux examens de sorte de te école; 

Les ingémeurs des travaux ruraux qu iprés UN 
professionnel dont les condilions et Îles modalités sont tixées 
par arrèté du ministre de nat rits sur liste 
des candidats de cette catégorie à l'emploi d'ingi r du £ 
rural. L'ordre d'inscriplion sur cett te tient compte 4 
vices rendus dans lempl 'itig r des travaux 1! \ 

Aucun candidat n'est admis à se présent pl le 4 fois 
à l'examen professionnel. 

Le nombre des nominations pouvant être pronn LH | 
ces modalités est fixé comme il est dit à l'article 9 « 

Au cas où il n'a pas été possible d'admettre u wombre de 
candidats de cette catégone au moins égal au noïnubre d'emplois 
susceptibles de leur être réservés, il est pourvu aux cuiplois 
vacants par appel aux candidats visés au 1° ci-dessus. 

Art. 9. — Le nombre des ingénieurs des travaux ruraux visés 
à l'article (2°) ci-dessus pouvant étre tilularisé< ingémeurs 
du génie rural est fixé au dixitme du nombre total des titular- 
itions la ce gra le. 

Pour l'application de cette disposition, les titularisatio sont 
groupées par période de trois années civiles, la premiére période 
au rep rt sur la période suivante des pliares non enc pour- 


vues à l'expiration d'une période triennale. 
Art. 10. — Le nombre moxima des ingénieurs élèves à 
admettre à l'école nationale du génie rural est fixé chaquo 


ture 


annee par arrété du ministre de l'agricuitu 

Le recrutement a lieu exclusivement 

a) Pour les trois quarts des places, parmi les élève: 
de l'école polytechnique et les élèves admis en troisieme gnné® 
de l'institut national agronomique, aptes à un service actif, 
qui auront satisfait aux conditions d'adimissi0® à l'école na male 
génie rural. 
H est pourvu aux places, pour le trois quarts, par des can- 
didats provenant de l'institut national agronomique et, pour un 
quart, pat des carmlidats provenant de l'école polvtechn que. 
A défaut d'un nombre suffisant de candidats de l'une de ces 
deux écoles, il pourra être pourvu aux places ainsi vacantes 
par appel à des candidats de l'autre école 

L'arrêté visé au premier alinéa du présent article fixe fe 
nombre de places pouvant être éventuellement sliibuées à des 
élèves du sexe fémime de Utut national agronomique, 
tenu des emplois auxquels elles pourraient avoir 

L) Pour un quart des places, par voie di ncours ouvest 
exclusivement aux ingénieurs des travaux ruraux comptant al 
{+ juillet de l’année du concours au moins cinq années, consé 
cutives ou non, de services effectifs en cette qualité ou assimi- 
lables du point de vue technique et professionnel 


plômeés 


La durée minimum des services prévue ci-dessus est réduit 
A trois années pour les candidats titulaires soit du diplôn 
d'ingénieur agronome, d'ingémeur “agricole on d'ingénieur d 
l'école nationale des industries igricoles, soit du grade de 
licencié ès sciences, s'ils ont obtenu À cet effet un certificat 
de géologie générale et un certificat de sciences hiolngiques 


Les modalités du concours prévu ri dessus sont {Ixées par 
arrêté du ministre de l'agriculture, Nul ne peut être admis à se 
présenter plus de trois fois au 

A défaut d’un nombre suffisant d'admissions de randulats de 
cette catégorie, pourra être pourvu aux places restant vacante 
par appel aux candidats visés au 4) ci-dessus, 

Tout candidat à uue place d'ingénieur éléve doit, en même 
temp: qu'il sollicite son admissi ve ! 
ou qu'il présente sa demande d'admission directe À l'éco 
nationale du génie rural, remettre une attestation signée par 
laquelle il s'engage à servir pendant cinq ans au moins dans 
le corps des ingénieurs du génie rural, s'il est apte à Cire nommé 
et titularisé dans ce corps à sa sortie de l'éco! 

Cette attestation mentionne qne l'intéressé reconnaît avoi 
6t6 informé qu'il aurait À rembourser les dépenses de toute 
nature résultant de son çntretien à l'éco'e nationale du génie 
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rura' si, pour un motif quelconque autre qu'un cas de force 
majeure, il n'accomplissait pas les cinq années -de services 
prévues à l'alinéa précédent. 

1 est procédé aux nominations des ingénieurs élèves par arrêté 
du mimistre de l'agriculture. 


Art. 11. — Les ingénieurs des travaux ruraux admis comme 
ingénieurs élèves du génie rural cootinuent à appartenir -à 
leur corps l'origine, S'ils ne satisfont pas aux. conditions exi- 


gées pour ère classés dans le corps des ingénieurs du génie 
rural, ils reprennent leurs fonctions dans leur corps d'origine 
avec le grade, l'échelon et l'ancienneté qu'ils possèdent dans ce 
corps à leur sorlie de l'école, 


Cuarrrne WE, — Avancement, positions diverses, honorariat. 


Art. 12. — Ta durée moyenne d'ancienneté requise pour accé- 
der aux différentes classes du grade d'irgénieur du génie rural 
est ainsi fixée : 

Pour la premiere classe, à dix années de services publics dont 
six au moins de serv.ces en qualité d'ingénieur du génie rural 
de deuxiéme classe ; 

Pour la classe d'ingénieur principal, à quinze années de ser- 
vices publics dont quatre au inoins de services en qualité d in- 
gén eur du germe vural de première clasée, 

Toute nomination à un grade ou à une c'asse a leu à l'éche- 
lon de début de ce grade ou de cette classe, 


Art. 13. 
pourvont être 
nieux 

Pour l'accès à la premiere clisse, à huit anntes de services 
publ'es dont cinq au moins de services en qualité d'ingénieur 
du gén.e rural de deuxième el 

Pour l'accès à la classe d'ingénieur principal, à douze années 
de services publies dont trois au moins de services en qualité 
d'ingénieur du génie rural de prem.ere classe, 

At, 16. — Les études faites à l'école nationale du génie rural 
en qualité d'ingénieur élève entrent en compte pour leur durée 
effective, dans la Emute de deux années, pour le calcul! de l'an- 
cieaneté de services publics, 

Art. 15, — Sous réserve qu'ils justifient de moins de cin- 
quaute-cinq ans d'âge à Ia date limite d'établissement du 
tableau ‘d'avancement normal annuel, peuvent seuls être 
nonmnés dans l'emploi d'ingén'enr en chef et titular.sés dans 
ce grade, les ingéneurs principaux du génie rural, les mgé- 
nieurs du génie rural de 1'* classe, les ingénieurs du génie rural 
de 2 classe, à cond.tion, pour ces Can.ers, qu'ils remplissent 
les conditions d'accès à la première classe fixées aux articles 12 
et 13 du présent règlement. 

Art. 16 Peuvent seuls être nommés dans un emploi d'in- 
génieur général et Utularisés dans ce grade, les ingénieurs en 
chef comptant au moins quinze années de services publics dont 
cinq au moins de services en celle qualité. 


Art, 17. — L'avancement d'échelon est fonction de l'ancien- 
neté et de la notation. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaqne 
échelon est fixée à deux 

Celle durée peut être réduite à dix-huit mois pour les fonc- 
Lonnaires les m'eux notés. 

Art. !8 Le nombre des fonctionnaires du corps des ingé- 
nieurs du génie rural en position de détachement ou en dispo- 
nilulité sur leur demande ne peut excéder, pour l'ensemble de 
ces deux positions, v.ngt-Ginq pour cent de l'effectif statutaire 
total du corps. 

l'our le décompte de ce pourcentage, a’entrent pas en eormpte 
les fonctionnares du corps affectés dans les services de l'Algé- 
rie, territoires d'outre-mer ou servant auprès des Elats 
associés, de la Tunisie et du Maroc. 

Art 19 Les ingénieurs et les ingénieurs en chef du génie 
rural admis à la retraite peuvent bénéficier de l'honorariat de 
leur gwade ou du grade immédiatement supérieur à celui qu'ils 
détens'ent au jour de leur mise à la retraite, 


— Les durées de eervices fixées à l'article précédent 
luites pour les ingénieurs du génie rural les 


notes : 


: 


inneres, 


des 


Les ingénieurs généraux admis à la retraite peuvent être 
admis su hénétice de l'honoruriat de leur grade. 
Les fonctionnaires du corps des ingénieurs du génie rural 
ravés des cadres à l'issue d'une période de disponibilité peuvent 
. être admis au bénéfice de l'honorariat de leur grade ou du 
grade immédiatement supérieur. 
L'honorariat est conféré par arrêté du ministre de l'agrieul- 
ture, le conseil supérieur des eaux et du génie rural ct la com- 
mission paritaire consultés, 


IV, — Dispositions transitoires. 

Art. 20, — L'intégration et le reclassement dans |, # 
ingénieurs du génie rural sont réalisés pour cha: n 
classe conformément au tableau de concordance 
situation de ces fonctionnaires, dans leur ancien 
appréciée au 31 décembre 1949: 

TABLEAU DE CONCORDANCE 


ANCIEN CADRE 


NOUVEAU CADRE 


Inspecteur général de 


{re classe. 


Inspecteur général de 


2 classe, 2° échelon. 


Inspecteur général de 
2e classe, fer échelon. 

Ingénieur en chef de classe 
exceptionnelle. 


Ingénieur en chef de 
{re classe, 


Ingénieur en chef de 


classe, 


1 n Lé nieur en chef de 
classe, 


Ingénieur de classe, 
après six ans. 


Ingénieur de fre classe, 
après quaire ans. 

Ingénieur de re classe, 
après deux ans. 

Ingénieur de fre classe, 


avant deux ans. 


Ingénieur de 2 classe... 
Ingénieur de 3° classe... 
Ingénieur de classe... 


Ingénieur adjoint de 
jre classe, 
Ingénieur 
2e classe. 
Ingénieur 
3e rlasse., 
Ingénieur 
classe. 


adjoint de 
adjoint de 
adjoint de 


Ingénieur général, 5° éche] 
dans l'échelon de l'an 
classe), 

Ingénieur général, & 
dans l'échelon de l'anvie 
lon). 

Ingénieur général, fer é6ch 
tien dans l'échelon de 1! 
d'échelon). 

Ingénieur en chef de classe 4 


nelle (maintien dans 
l'ancienneté de classe 

Ingénieur en chef, 4° échelor en 
dans l'échelon de l'anc: 
classe). 

Ingénieur en chef, % échelon à 
dans léchelon de l'ancien: e 


classe, 
Ingénieur en chef, 2% échelo 
Ingénieur en chef, fer échel 
dans l'échelon de l'a 


Ingénieur principal, é-helon 
Ingénieur principal, 2° échek 
Ingénieur principal, échel 
tien dans l'échelon de l'a! « 
d'évhelon). 
Ingénieur de dre rlasse, : n 
(maintien dans l'échelon de 
neté d'échelon). 
Ingénieur de fre 
dans 
nelé d'échelon). 
Ingénieur de classe, 
(maintien dans l'échelon de ! l 
nelté de classe). 
Ingénieur de rlasse, 
(ancienneté d'échelon ézale à 
demi-ancienneté de classe). 
Mgénieur de 2 classe, helon 
(ancienneté d'échelon égale à une 
demi-ancienneté de classe). 
Ingénieur de ?e classe, elon 
(ancieunelé d'échelon de d 
mois). 
Ingénieur de % classe, % 
(ancienneté d'échelon de neuf mois 
Ingénieur de 2 classe, 2° échelon 
(sans ancienneté). 
Ingénieur de classe, échelon 
ancienneté d'échelon de douze moi). 
Ingénieur de 2e classe, 9 échelon 
(sans ancienneté). 


classe, e échele 


helon de ! THIS 


Art, 21. — 


litre de chacune des 
demeurés vacants par la 
aux 
règlement, 


Dès l'achèvement des opérations d'intégration, 
il sera pris les dispositions propres à permettre de pourvor au 
années 
nomination de candidats satisfa sant 
conditions statutaires 


194) et suivantes, aux emplois 


d'avancement résullant du présent 


En aucun cas, l’application des dispositions prévues à l'alinéa 
ci- lessus ne peut avoir pour effet de diminuer le traitement 
perçu par l'intéressé à la date de publication du présent règle- 
ment. A cet effet, il lui sera éventuellement aloné une indem- 


nilé 


différentielle dont le montant sera réduit à concurrence 


de toute augmentation de traitement accordée pour quelque 


cause que ce soit. 


Art. 22. — Le décret du 24 juin 1938 fixant le statut du 


orps 


du génie rural est abrogé en ce qui concerne les dispositions 
visant les matières faisant l'objet du présent règlement. 


Art, 23. — 


Le ministre 


de l'agriculture, le ministre des 


finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le 
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ncerne, de l'exécution du pue décret, qui sera publié au 
Journel officiel République française. 


pi 
Fait à Paris, le 10 avril 1952. ANTOINE PIXAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 

et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 

CAMILLE LAURENS. Le secrétaire d'Etat au Ludyet, 

JEAN-MOREAU, 
élaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
GUY PETIF. 
2 


Le secr 


Décret n° 52-396 du 10 avril 1952 relatif aux attributions 
du corps des ingénieurs du génie rural. 


Le président du conseil des ministres, minis're des finances 
et des affaires ‘économiques, 

sur le rapport du ministre de l'agricullure et du secrétaire 
d'Etat à la présidence dn conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 51-710 du 7 juin 1951 sur l'équipement rural; 

Vu Ja loi validée du 9 mars 1941 sur la réorganisation foncière 
el le remembrement, 

Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1913 relative au 
de construire, notamment l'article 15, ensemble Jes 
textes pris pour son application; DRE € | 

le décret du 22 mai 19237 portant attributions adimin!stra- 
tives à l'égard des entreprises d'hvdraulique agricole : 

Va le décret du 9 novembre 1946 organisant le contrôle des 
distributions publiques d'eau 

Vu le décret du 24 août 1939 organisant la recherche sciea- 
üfique dans les corps techniques de l'Etat; 

Vu le décret du 2% juin 9% fixant le statut du corps du génie 
rural 

Vu le décret n° 52-395 du 10 avwil 1952 portant règlement 
d'alministration publique relatif au statut particulier du corps 
des ingénieurs du gén'e rural; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment l'article 17 (4); 

Après avis du conseil d'Etat (commission représentant les 
seclions de l'intérieur, des finances, des travaux publics, la 
seclhion sociale et la section du contentieux), 

Décrète : 

Art. er, — Les ingénieurs du génie rural sont chargés d'ap- 
pliquer l’art de l'ingénieur aux probièmes techn'ques adminis- 
tralifs et économiques de l'équipement de l'agricullure, de la 
sauvegarde et de !’amélioration de la vie rurale. 

A cet eflet, les ingénieurs du génie rural sont notamment 
chargée, sous l'autorité du ministre de l'agriculture ou, le cas 
échéant, du ministre compétent: 

De promouvoir, coordonner et contrôler les études et Ja 
réalisation des travaux d'équipement rural entrepris par les 
collectivités publiques et, dans certains cas, par les coeeti- 
viles privées et les particuliers ; 

De proposer en la matière l'attribution et de contrôler l’em- 
ploi des participations financières, soit de l'Elat, soit de collec- 
livilés ou établissements pubiics ; 

D'exercer le contrôle permanent de la gestion des associa- 
lions syndicales autorisées ou forcées ressortissant au minis- 
ère de l'agricuiture, des associations foncières et, quel que 
soil leur statut juridique, des entreprises d'améliorations 
où d'hydraulique visées à l'articie {7 du décret du 
lai 1937 : 

l'étudier tous es problèmes posés en matière de machi- 
nisine agricole et d'utilisation de s'énergie à la campagne, de 
proposer et, le cas échéant, de mettre en œuvre les moyens 
propres à assurer, en l'espèce, les évolutions techniques jugées 
uécessaires. 

Les ingénieurs du génie rural assurent la réalisation des 
travaux rural entrepris par l'Etat et contrô'ent 
l'exécution des travaux affectés dans certains bâtiments dépen- 
dant du ministre de l’agriculture. Ils sont chargés du service 
de l'iménagement agricole des eaux et, d'une manière géné- 
tale, de la représentation des intérêts agricoies mis en jeu par 
l'exécution des grands travaux publics. 

ls participent au contrôle de l'Elat sur les distributions 
publiques d'eau potable, ainsi qu'à l'application de la législa- 
lion et de la régiementation sur le permis de construire en ce 
re. concerne les bâtiments agricoles à usage d'habitation ou 
tXpioralion et bâtiments coopératifs agricoles. 

Hs participent à la recherche scientifique. 
ls ont dans leurs attributions le service du froid pour la 
des denrées agricoles ou a:imenlaires. 


Les ingénieurs du génie rural peuvent être chargés, pour le 
compte de collectivités autres que l'Etat où d'organismes divers, 
nationaux, internationaux où supranationaux. en dehors ou en 
su< de leurs attributions réglementases e! dans les conditions 
fixces par la loi, de certains travaux ou services relevant de 
leur compétence. 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 24 juin 1928 susvisé 
sont abrogées en tant qu'elles sont contraires à ceiles du prés 
sent décret, 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conserl, chargé de !a fonction puhiique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1952, 

ANTOINE FPINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques ; 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT, 


Traitements asplicables à compter des 1° janvier et 1°" ju'llet +960 
aux insénicurs du génie rural. 


Le minis!r de l'agriculture. le secrétaire l'Etat budget et 
secréiaire d'Elal à présidence du conseil, de la foncl'on 
pub.ique, 

Vu le décret no 521108 du 10 1948 modifis et con par 
le décret n° 49-508 du 14 avril 1959, portän! issement Iérarchoque 
des grades et ermpio:s des personneis Vis et Elut 

levant du régime généra! des retraites: 

Vu le décret no 49-1124 du 13 juillet 1913 inelituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels civis et militaires de ‘Etat 
relevant du régime général des retraites: 

Vu Gécrels nos 19-52 du 12 janvier 194% et 50-283 du 10 ma 149 
inslituant de nouvelles majorations en favour des per:onne:s de Etat 


au litre dn rec.assement de la fonction pubiique : 

Vu le décret n° du 10 avril 1952 portant rèclement d'admi- 
nist'ation publique re:alif au statut pa orp 
nieurs du génie rural, 

Arrêtent : 

Article unique. — les trailements applicables À des 
janvier et 1er juillet aux ingénieurs du génie rural, établs 
conformément aux dispositions du décret susvisé ne 028 du 
10 mars 19%, sont fixés comme suit: 


CLASSES arplicables 
GRADES ET EMPLOIS INDICES 
el échelons. tr janvier juillet 
| 
fraucs francs 
Ingénieur général dui3e échelon... 1.068.000)! 1.125.000 
rural. 2 échelon.... ALI 07:24 
ter échelon... 6.4) 
Ingénieurs en chef du{Classe  excep 
génie rural, tionnelæ ... 81.00) 
ie échelon... TM | 
3e échelon.... 725.006) | 
ter échelon... 06,044) 
Ingénieur principal échelon... 54) 60.000 719.06) 
génie rural. échelon... 128.06) 
ter échelon... 520 
Ingénieur du géniel3% échelon... 010 653.000 
rural de 1re classe, % échelon... 52000 
ter échelon... 4:0 4.000) 622.000 
Ingénieur du génielie échelon... . 
rural de 2° classe, 3 échelon... 400 15 026.066) 
1er échelon... 178,000 
Ingénieur unique. 2H) | 256 306.000) 


Fait à Paris, le 10 avril 1952, 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du rabinet 
Y\ES MALECOT, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOHEAU. 
Le secrélaire d'Etat à la pre idence du cons L 
chargé de la fonction publique, 
GUY PrETIT. 
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intégration d'inspecteurs généraux des eaux et du génie rural 
dans le corps des ingénieurs du génie rural, en qualité d'ingénieurs 
£éneraux, 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le déciel du 24 juin 198 lixamt le slalut da corps du géuie 


Vy la loi du 19 octobre 1946 portan: statut général des fonction- 
Vu le décret neo 52-35, du 10 avril 

nisiration publique au statut par du 

uieurs du géme rural, et nolsmmment Larticke 2: 


directeur généra! du 


1932 portant règlement d'admi- 
corps des ingé- 
rural et de 


su- la propmsilion du gsnie 


agricoie 


Art, fer Le + ecleurs généraux des eaux +2! du génie rural 
don es noms suivent, apparltenam au corps du géuie rural à la 
du 31 d« nore 1949, sont égrés dans le nouveau corxs des 


rurai en qualité d'ing 


ing eurs £ à 
ter du fr janvier 190 el classés à “ 


lons ci-après : 


POIXT DE DÉPART DE L'ANCIEXNETÉ 
NOMS ET PRÉNOMS 
Dans le grade Dans 1'écheloa. 
cchelon. 

OU. Catvel 15 octobre 1910, | ter octobre 1963. 
Lyo {er juil! 1951. ter juillet 
Houdet ter février ter févr'er 1956. 
Uraveux 1er février 1943. 20 juillet 1958 

de helon. 

MM, Dax 1 Charles en service 

fer avril 1947. ter avril 1916. 
Recker janvier 1941. 10 janvier 1947. 
lalureau (René)... 10 janvier 1944. 10 janvier 1957. 
Hrunotte (Men), ter avril 15, avril 1968, 


ant. 2 Les ingénieurs généraux ciaprès désignés sont promus 
P échelon de leur grade aux dates craprés : 


MM. David, à compter 
Becker, à compter du janvier 1944, 


du ter janvier 


Talureau, à compler du fer janvier #90, 
brunalle, à compter du avril 
Ferron, à compter du juin 1450 
Ar!, 3, — Le directeur rural el de l'hydraulique 


général dur génie 
agriule est charzé de l'exé P 


Fait à Paris, Le 10 avril 


ution du présent arré!é 


1952 


CAMILLE LAURENXS. 


— 


Attribution à certains ingénieurs généraux du Lénie rural des fenc- 
Lions d'inspocteur général dans le corps d'inspection générale des 


et du génie rural, 


avril 1952 portant rè2 


ya irauque e! servi ju £ 1ra 

\ lu i t oritant in 1 géns- 
Faux aux | ge [a s eurs du 
en q d'ing eurs généraux 

Sur la prono lu d vur général du génie rural et de 


l rural 
Calvet, Lyon, Hotel, Gra x, Recker, Talureau, Brunotte et Ferron 
pe l'inspecteur général dars le corps d'inée- 
pe \ \ux lu génie rural institué par l'article ter 
d ju 21 1 er 191 

Fa à Paris 10 avril 1%? 


CAMILLE LAURENS. 


Administration centrale. 


Por arrêté du 10 avril 1952, M. Ridet, admini:! 
2e classe, est maintenu dans la position de service 
de l'institut national de Ja recherche agronemique pur 
périoae de cinq ans, à compter du 1° juillet 1951. 


— 


Par arrèté du 16 avril 1952, M. Hely (Jean), s 
nistralion de classe, fer échelon, à l'administra 
ministère de l'agriculture, est placé dans la po: 


temporaire, pour accomplir un 
à l'école nationale d'admiuistral, 


— 


détaché, à titre 
en qualité d'élève 
du jer janvier 1%2, 


Par arrèté du 16 avril 19%?, M. Perier ‘Jean\, sect 
tration de ?* classe, 9° échelon, à l'administrat 
ministère de lagriculture, est placé dans la pos 
détaché, à titre temporaire, pour accomplir un slac 
en qualité d'élève à l'école nationale d'administrat 


du ?T janvier 1952. 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. de La Tour [Ca t 
administratil de classe exceptionnelle à l'ademimistrat 
ministère de l'agriculture, es! maintenn dans la posit 
détaché et pour une nouvelle période limitée à ] ' 
occuper l'emploi de régisseur d'avances auprès du Come han 
de propagande en faveur du vin. 

Le présent arrélé aura ellet à compiler du février 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 15 mars 19%, M. Kolly (George ! de 
district des eaux et forêls de #% échelon au Tampon 
unaison forestière de la Plaine-des-Cafres, district ne 4 de | er 


Saint-Denis, non installé, « 


vation des eaux et forêt de 
avec ses grade et échelon actuels, d'office et dans l'int 

vice, à Saint-Paul (Réunion), maison forestière de ‘a 
district n° 6 de la conservation ges eaux et forêts de Sai 


— 


Par arrêté en date du 29 mars 1952, M. Lachet (Robert Mari, 
agent technique: des eaux et forêts à Gincrey (Meus i 
élève régulier de 1'école primaire de sylviculture des ha 
installé effectivement dans ses fonctions, est tilularisé dans 
eraploi à compter du 8 seplembre 1951. 


Par arrêté en date du 30 mars 1952, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 7 mars 1%, la démission de M. Carl (Pau igent 
technique des eaux et foréts à Porto-Vecchio (Corse), maison lores- 
tière de Marghese, triage me Gb, inspeclion des eaux et foret: 


Sartène. 


Par arrêté du 10 avril 1952, est autorisé pour une période de 
ans, À compter du 11 novembre 1951, le renouvellement du d 1 
chement auprès de l'organisation des Nations Unies pour la:riu 
ture et le ravitaillement (service forestier) de M. François {lui}, 
conscrvalicur des eaux et forêts. 


Enseignement ménager agricole. 


Par arrêté du avril 1952, Deville (Marguerite), profes<eur 
d'enseignement ménager agricole de G classe, est placée en J 
détaché pour une période de deux ans, à cormmpler du 4° mars 
ct mise à la disposition du ministre de la justice pour rein} 
fonctions de professeur d'enseignement ménager au cent 
tencier modèle de Douilens (Somme) 

Le préseni arrêlé aura son ellet à compter du mars 


Cénie rural. 


Par arrèté du 10 avril 1%2, M. Pierre Laurent, adjoint techni 
génie rural à Lons-le-Saunier, est placé en service détaché po ; 
durée d'un an en qualité d'adjoint technique stagiaire de la 
mune de Valentigney (Doubs). 
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Haras nationaux. 


du 10 avril 4952, l’article fer de l'arrêlé 


Par bre 1951 est modifié ainsi qu'il suil: 


7 novem 


" Col. surveillant des haras au dépôt de Saint-Lô, et M. Pillot, 
curveillant des haras au dépôt de Rosières-aux-Salines, sout placé 
rvice détaché pour une période de cinq ans, à dater du 
{4 décembre 1951, el mis à la « isposition du ministère des affaires 
svrancères pour servir auprès de la résidence géixrale de la Répu 
biique française äu Maroc. 


—+ 


Services agricoles, 


par arrêté du 10 avril 1952, M. Le Daeron, ingénieur des services 
asrivoles de 1re classe, actuellement inspecteur régional de l'agri- 
cuit re de ?e classe auprès de la résidence générale de la République 
francaise au Maror, est mainienu en service délaché pour une 
xie de cinq ans, à compter du fe janvier 194%, 


— 

Par arrêté du 10 avril 1952, M. Riedel, ingénieur en chef, direc- 
teur des services agricoles de Seine-et-Marne, est placé pour une 
“riode d'un an dans la position de détachement auprès de linstitnt 
halional agronomique, pour occuper le poste de inaitre de conf- 
rence d'agriculture à cet établissement à dater du janvier 192. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification à l'arrêté du 15 janvier 1947 fixant le mOntant du rem- 
boursement, par les caisses de sécurité sociale, des frais d'héber- 
gement des assurés, à l'occasion d'une cure thermaic. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ruinistre des 
flnances et des affaires économiques et le ministre de la santé publi- 
que et de Ja papulation, 

Vu l'article 12 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant ke rérime 
des assurances sociales applicable aux assurés des prolessions non 
agricoles : 

Vu l'article 47 de la nomenrlature générale des actes professionnels 
annexée à l'arrèté du 29 octobre 1953: 

Vu l'arrêté du 145 janvier 1947 modifié fixant le montant du rem- 
boursement par des caisses de sécurité sociale, frais d'héber- 
gement des assurés, à l'occasion d'une cure thermac: 

Sur le rapport du maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de Ja sécurité sociale, 


Arrètent : 
Art, er, — L'article 2? de l'arrêté du 15 janvier 1957 est complété 
comme suit : 
« La station thermale de Sail-les-Bains (Loire 
catégorie. » 


est classée en troi- 


art. 2 — Le maître des requèles au conseil d'Elat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
érrèlé. 
Fait à Paris Je fer avril 1952, 
Pour le ministre du travail et de la eécurilté sociale 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Pour 2 ministre des finances et des affaires éonomiques: 
l'our le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
el par délézation : 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATINEU LABRY. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par déégat on: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DérantEMENT Du Bas-Ruux 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
ee S avril 1952, ont été approuvés les statuls de la société mutua- 
crapres 


Laisse de décès Sainte-Odile, ne G7 bis—2312, 
des Juifs. 
@ 


à Strasbourg. 27. rue 


DÉPARTEMENT DE La SEINE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du avril 1932, ont été approuvés les statuts di 
list 
Sulidurilé des réfugiés israéliles, n° 35-1699, 11, rue à 

Paris 

Fusion de sociètés multualist2s. 
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

Par du eninistre du travail le la à en 
d lus cvril 1952, à été approuve la fusier mulua- 
ile d Le ] uileure, 1} 61, à 
la socitié mutualiste dite Saint-Vincent-de-Paul, n° 93-311, à Castile 
Doi do 


Par arrèl du ministre du travail et de la sécurité « le en 


date du x vril 1952, à été approuvee la fusion des soc « mu'ua- 
listes dites: 1° De Secours muluels, ne 59228 à Communes: 2° Saint 
Roch, ne 55-57, à Quesnoy-sur-Deûle, avec la nulua.iste dite 
La Fralerneile, n° à Quesnoy-sur-Deüie, 
@ 

Par arrêté du ministre du travail et de la séourilé sociale en 
date du S avril 1952, a clé approuvée la fusion de deux sociétés 
muitualisies dites L'En on jennsise, 1 9.220, à Valenciennes, 
avec Ja société snuiualiste dile La Famille valenciennoise, n° 59-1747, 


à Valenciennes, 


DÉPARTEMENT DU 


ministre du travail et de la sécurité sociale en 
1952, à été approuvée la fusion de deux sociétés 
1° Du Personnel des villes du centre, n° GER, à 
Clermont-Ferrand; 2° Fraternelle des <sapeurs-pompier<, n° 63110, 
à trcei, ave: mutualiele départegnentale 
de la mutualité du Puy-de-Dôme, n° à Clermont-Ferrand. 


l'ar arrêlé du 
date du » avril 
mutualistes dites: 


société 


DE LA SENE 


Par arrèts du rministre du travail et de la sé-urité sociale en 
date du avril à été approuvée la fusion des sociélés mmutua- 
lis'es dies. 1° Société grolestlante de prévoyance et de secours 
muuels, n° 59-102, à Paris: Syciélé de secour muluelk de saint. 
Gervais, au Pré-Saint-Gervais:; 3° Amnicale Charron-Bellan- 
ger, n° 7229, à Paris; 4° Asenrance mutnelle des pasteurs de 
France, no 75-9M6, à Paris, avec la société mutualiste dite Les Pré- 
voyants mutualistes, no 70-4253, à Paris. 


Suspension de l'apptication d'une décision de la commission nationale 


des tarits. 

Par arrèté du 9 avril 1952, a élé suspendue wnmme « t de 
nalure à compromettre l'équilibre financier des isses de sécurité 
so'iale, l'application d'une décision de la commission itu des 
larifs en date du 27 mars 1952 approuvant les tarifs | IS dans 
convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale 
de Limizes et le synlicat médical des Deux-Sèvres. 


Directions régionales d2 la sécurité social. 


Par arrèté en date du 5 janvier 1952, ont été rayés des cadres 
par lcenciement, en appiicalion de l'article 123 du statut général 
de: fonrijonnaires. les agents dn comolémentaire de ireal 
de la direction régionale de Ja sécurité sociale de Paris ci-après 
césignécs: 

Mlie Dormoy (Simone), Mme Durand-Kahn (Gennaine), 

Inspection du travail 2t de la main-d'œuvre, 

Pur arrété du 19 avril 1952: 

est m fin au détachement de M. Decoust Ja 
teur principal du iravail et Je la main-d'œuvre auprès du ministre 
des atflaires élrangéres à compter du 10 septembre 1951 

M. Decoust est piacé dans la position de détachement pour 
Cinq ans, à comvelr du 16 septembre 1951, sunrès du ministre 
de l'inlustrie et de l'énergie pour servir en qualilé d'adjoint 
eh du service « Travail et relations eociales » aux 


du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
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Circulaire n° 61 S. S. du 9 avril 1952 relative au tarif d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale & Mes- 
sieurs les directeurs régionaux de La sécunté II. — Tarifs de sagesfemmes, Dec 
sociale, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- La Le tartts Incius dan 
nale des tarifs prévue À l'artcle 10 de l'ordonnance du 19 octobre tions de sages-lemmes (labieau 1). L 
1915 à pris au cours de sa réunion du 27 mars 1952 un certain Contormément à l'article 10 modifié de l'ordonnan D 
nombre de décisions eoncernam les tarifs d'honoruires en matière bre 1915, ces décisions prennent eflet à l'expiration : de 
de soins aux assurés sociaux. quinze jours à compter de la dale de la réunion de la Y 
nationale des tarifs, soit, en l'occurrence, à compter Y 
L — Tarÿs médicaur, 1952, dan 
La commission à approuvé les tarifs inclus dans un certain nom- Je vous serols obligé vouloir porter les d \ 
bre de conventions médicales. Ces larls figurent au tableau 1 précèdent à la connaissance des caisses de sécur lé socia'e nie 
ti-annexé, circonscription et de eur donner je maximum de public 
d 
ou 
Tarils médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tari/s. 
Ja 
ACCOUCHEMENTS | 
DÉPARTEMENTS 
Simple. Gémellaire. L 
irance francs francs francs ‘rancs francs {ranes fran francs. 
Morbihan ...,.::... 30 4 700 1.000 230 230 8.000 8.500 35 11 avril 192 
Forfait n° 3: 
25 p. 100 du forfait ne 1 ou 2 
selon le cas. 
Vendée (1)...... 350 700 1000 |. 230 290 8.000 8.500 35 11 avril 152 
Forfait n° 3: 
É 2%5 p. 100 du forfait no 1 ou 2 
selon le cas. d 
Médecins thermaux 
tt: Convention médicale de la Vendéc: 
Soins donnés en privée — honoraire forfailaire journalier du méde-in attaché à l'établissement: —; n 
3 
2» Actes de chirurgie et de spécialités: K = 230 à l'exclusion de l'honoraire forfaitaire journalier pendant ja période correspon ‘ ns 
n 


-- 


Tarifs conventionnels de sages Jemmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 


ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS 


Simple Gémellaire 


{rancs 


6.000 6.7! 170 210 270 5% 110 » 25 {1 avril 1222 


— 


Fait à Paris, 


le 3 avril 1942, PIERRE GARET, 


| 
34 
C. Y. Y. D. V.N S. F, S. PF. L | L DATE D'EFFET 
francs francs france franc francs. francs francs. 
| Forfait ne 3: | 
PA 1 
| 
| À 
À L 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Eevage et industries animales. 
Décret du 10 avril 1952 portant désignation du secrétaire général , Par arrélé d Gougis | 
du gou général de l'Afrique tale française. des tries animales outre m pla dar la position 
détachement pour deux ans, à compler du 1er décembre 1951, aupres 


Le Président de Ja République, 

eur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

vu le déeret du 6 février 1928 règlant notamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions de secrétaire 
général d'un gouvernement général ; 

Va le décret n°? 51-1480 du 26 avril | portant règle ment d'adint- 


n publique pour la fixation du statut particulier des £ouver- 


nistratu 
rat 


généraux et gouverneuts de la France d'oulre-ner,; 


Le nécil des ministres entendu, 
Décrète : 
art. ter. — M. Le Layec (Hippolyte-Paul-Julien-Marie), gouverneur 


de + classe de la France d'outre-mer, est normmé secrétaire général 
ivernement général de l'Afrique occidentale française. 


du 
urt 2 — Le président du conseii des ministres et le ministre de 
h France d'outre-mer sont chargés, enacnn en ce qui le conrerne, 
é l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal ofjiciel 
d’ la République Française 


Fait à Paris, le 10 avril 1962. 
VINCENT AURIOL. 
Par ie Trésident de la Répubiique: 
Le ésident du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIX. 


Détégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrélé leur signalure, 

Vu les articles 14 et 12 du décret du 3 juim #919 relatif au mode 
d'établissement et à la procédure d'exécutien des programmes ten- 
dant à la réalisation des plans d'équipement et de developpement 
prévus par la loi du 930 avril 196, 


Arrêle : 


urt. fer, — M. Poumaillou, administraleur de la France d'outre 
mer. sous-directeur du plan à l'administration centrale, est autorisé 
à signer, par délégation du ministre de ia France d'outre-mer, fes 
orionnances de payement, de viremeut et de délégation concernant 
la section générale des programmes d'exécution des plans décen- 
maux d'équipement des territoires d'outre-mer. 

art — En cas d'absence ou d'empéchement, M. Poumailiou sera 
suppléé par M. Lefebvre, délégué hors classe du contrôle financier 
de Indochine, en service à la sous-dtrection du plan. 


Fait à Paris, le 8 avril 1952 
PIERRE PFLIMLIN. 


Admimistrateurs. 

té du © mars 1952, M. Chatanay ;Jacques), administrateur 
è 1 de la France a'’outre-mer en service à la direction de; 
économiques et du plan au ministère de la Fran'e à outre 
placé dans la posit le mission en A! Je cidentale 
en Afrique équatoria française el au Caimeroun, pou: 
L durée d'un mois À compter du 10 février 1952 afin d’accom 

pasnet mission suédoise se rendant dans ces territoires 


Pendant la durée de sa mission, M. Chatanay aura aroit aux émo 
iuments et indemnités prévus aux articles 2 et 14 du ducrelt susvisé 


n du 23 juin 190. 
Le solde de M. Chatanay demeure à la charge du budget de l'Etat 
| lépenses résultant du parement des frais de tran:port et de 
l'indemnité urnalière de mission sont impatubles 
Pour un tiers et jusqu'à concurrence de 13.000 F mélropolitains 


concu 
au budget général de VAtrique équatoriale française ; 
_ Pour un liers et jusqu'à concurrence de 150.060 F métropolilains 
au budget local du Cameroun ; 

Pour le reliquat au budget de !'Etat chap. 3090, art. 9). 


re de l'intérieur en vue d'occuper les fonctions de chef 


du service vétérinaire de la Guyane, 


Médecins africains. 


Par été du 5 avril 1952, M. F l ] (PL 
| été, qui sera publi Journal officiel 
! 

+0 —+- 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 1952 
pour le recrutement d'inspecteurs de 3° classe de la France d'outre. 
mer. 


— Sont iloris À es épreuvt e ! pour 

MM 

Clerm M el), lministralteur de fer éche le 
d'outre-mer 

Combe {Miche fministrateur de fer échek à France d'outre 
net 

-n t le Bieviile Mar | 2 éclk de 
France d 

Boret ‘Robert, administrateur de fer échelon de ‘a Fram J'outre- 
mer 

Duval ‘Gilbert), administrateur de échelon de la France d'outre 
met 

Hocquet !Yves), idiministrateur adjoint de 3e échelon de \ France 
d'outre-mer. 

Lahrousse ‘Georges), ingénieur principal de fre classe de us 
de l'agriculture outre-mer 

Merie (Louis), administrateur adjoint de 9 él n de France 
d'outre-mer 

Petit in \ibert), administrateur de 2° échelon de Ja France 
d oulre-me1 

Renaud Jean), ingénieur prin pal de {re « e des st { de 
l'agriculture d'ouire-Imer 

Verdier ‘Roger, administrateur de {er échelon de la France d'oulre- 
ner 

Videau (Daniels, administrateur de {9 échelen de la France d'outr 

Vinay Bernard), adn \'eur mil) t de échek le ja Franve 
d'ouire mel 
1! La premit Ccyreure Im era € 1! redt 4 
1952, à f heures ministé je ‘a e d'o 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Ordre du jour du samedi 12 avril 1952, 


A dix heures trente, — S£ÉANCE PUBLIQUE 


Discu 1, en deuxième lecture, s'i vw a lieu 

Du projet de loi de finances pour l'exercie 1%; 

bu projet de oi porlan': #° ouverture et annuialion de crédits 
aur 195%: 20 ratification de dé-rets 

Da projet de loi -endant à modifier l'article 55 de la loi n° 48147 
1918 relative à s'écection des nselllers de la Répu- 


L/FRA, 
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Du prujet de loi pertant ouverture de erédits provisionnels affectés 
aux depenses de fonchonnement ect d'équipement des services de 
Ja dé'en<e nativnale pendan, le mois de 195?; 

Du projet de loi autorisan le Président de la République à ratiller 

on du terriluire de la ville libre de Chandernagor; 

Du projet de loi relatif à la mnposition et à la formaiion du 
rai de la Nourelle-Ca'édome et dépen lances ; 

De la propos'lion de loi relalive à la formation de l'assembiée 
terriloriale des Comores et complé ant la loi n° 52-1%0 du G février 
49%5:2 relalive à la formation des assemblées de groupe el des assem- 
bites locales d'Afrique ocvidentale française, d'Afrique équaltoriaie 

| du Comeroun et de Madagascar: 
De la wposition de loi relative à la composit'on et à la formation 
des Etablissements francais de l'Ovéanie 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 12 avril 1952, 


n de Joi de M. Paui Couston tendant à accorder 


he — Pro tio 
la d ve des carburants utillsés pour les vols d'entrainement 
dans les adru-ciubs renvoyée à In commission des 
Ke 20907 Proposition de lol de M. Laborbe tendant à modifier 
la ilise à ja protection des appelglions d'orig:ne 
à la des boissons), 


No 290 Proposition de loi de M. Labhorhe tendant à compicter 


l'article 108 du code général des impôts pour permettre la 
surveillance du mullésime des v.ns rénvosée à la commission 
des 

No 9195. — Proposition de loi de M. Desson tendant à compléter 
l'article 32 de la loi du ler septembre 1913 portant modifi- 
cation et codifl'ation de la législation relalive aux rapports 
des haleurs Où occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professjonnet pour permetltre l'installa ion de 
postes de télévision à “ommission de la justice). 

Neo 226 Proposition de loi de M. Mignot tendant à compléter 
le paragraphe IH de l'article 61 de la loi du 2% septembre 
195 portant rélurme du régime des pensions civiles et mii- 
luires envorde à la commission des pensions}, 


re position de loi de M. Cogniot tendant à 
pr r les nécessaires à la restauration du château 


renvorsée à la commission des finances), 


loi de M. Jean Charlot tendan! à modifier 
ement appliqués aux différentes 


les taux d'ahatlement 
‘omim.ssion du travai 


No 2285 rectifl Proposilion de loi de M. PDe:son tendant à 

réer un funds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique chvoyée à la commission de la presse). 

N° 2290 Rapp le M. Billat fait au nom de la commission de 

zriculture, sur la proposition de résolulion tendant à inviter 

le Gouvernement à prendre des mesures visant à oblenir une 

baisse substlan ielle sur iles principaux produits industriels 

Né \ l'ag nolamment sur les engrais, les 

aiment lu bétail, le matériel agricoie, le sulfale de cuivre 


N° 2%10 Rapport fait an nom de la commission de ia production 
INEMEL sur ja proposition de lo 1e tendant à augmenter 
2) p. les relrai € vrries par la casse autonome natio- 
ha | I iles minières et à accorder la réversibilité des 
tler IX veuves d tendant à augmenter 
d Les railes se”vies par la caisse aulonome nallo- 
ve des retraites minères et à accorder !a réversibilité des 
d de mineurs: tendant abroger les 
d ns de 5 de l'ordonnance du ? novembre 19:55 
cConct int les dommages de guerre; 4o tendant à modifier 
la du et 1958 "modifiant la loi du 12 juillet 19%, 
completee » décret-loi du 14 juin 19% sur la constitution 
du ben de famille insaisissabie 
No 22% 1. — Rapport de M. Charles Barangé, rapporteur général, 
fait au un de la commission des finances, sur l'avis donné 
par le te la Répullique sur le projet de loi de finances 
e 195? ‘ne 30511, adopé par l'Assemblée natlio- 
na Le parti — lrojet de loi. aArtivles 1er à 42). 
— 
Commission des finances. 
Séance du vendredi 11 avril 1952 
Présents. — MM. Abelin, Barangé ‘Charles, Rénard, Boisdé, Dagain, 
David Marcel), Diethelm, Gardes (Abel), Lamps, Le Roy Ladurie, 
M Meunier (Pierre), Pineau, Raffarin, Ramarony, Rey- 


naud (Paul!, sumonnet 


Commission du sufirags universel, du règlement et des Pétition: 


Séance du vendredi 11 arril 1&%? 


Présents — MM. Ballanger (Robert), Barrachin, k& 
Paul) (Mérault}, Deiachenal, Dermmusois, Dronne, Gauu 
Gosset, Grimcud Henri), Grimaud (Mauri‘e), Mme 
cine) ‘seine:, MM. Mazuez {Pierre-Fernandi, Mercier 1 
Minjoz, Moro Giaflerri (de). 

Suppléants. — MM. Bacon ‘de M. Delmotlte), Bignon 4 
Bourdeles ‘de M. Baylel), Caloire (de M. Defos du Rau 
de M. Villon), Chatenay (de M. Frugier), Colin e À 
Degoutte (de M. Vaïtabrègue), Mutin-Desgrées (de M 
Mamadou), Mile Marzin de M. Jacques Duclosi, MM. r 
M. Bardon), Mouton (de M. de Chambrumn, Mora ‘de 
N'gay (de M. Benganal, Peïleray {de M. Soustelle), la 
M. Fouchel), Renault (de M. Mignot), Saint-Cyr M. 7 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du vendredi 11 avril 195? 
Présents. — MM. Benoist (Charles) 
Dronne, Duvenu, Juglas, Laforest, Lenorrmand 
Robert) (Sarthe', Molinatti, de Villeneuve. 
Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Magendie', Ben 
M. Béchard:, Bouhey (de M. Coffin), Boutavant (de M. 
rie: ‘de M. kriegel-Valrimont), Dielthelm (de M. Max 
Gabelle M houala:, Gaumont ‘de M, July}, Goudoux 
ton), Henneguel'e ‘de M. Ninine!, Le Coutaller (de M 
Mme Francine Lefebvre ‘de M. Joseph Dumas), MM. M 
M. Estradère), Pradean (de M. Silvandre), Samson (de M 
Sekou), Raingeard ;de M. Béchir Sow). 


(Seine-et-Oi-e), 


Maurict \ 


u 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le samedi 12 ai Lu 
À neuf heures (local de la commission des finances) 

Projet de loi de finances (n° 99931} pour l'exercice 1%2 r 
du Conseil de la République ‘suite). — M. le rapporteur 


La commission <es territoires d'outre-mer se réunira le 
12 avril 19%, à dix heures trente (local de la commission 

Examen de l'avis du Conseil de la République sur la pro 
de ;oi relative à la composition et à la formation de | a: 
terriloriale des Comores, 


Réunions de commissions du samedi 12 avril 1952. 


ommission des finances, à neuf heures — Local de !a com- 


mission 
Commission des terriloires d'ou‘re-mer, à dis heures trer _ 
Local n° 251. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1252 


Ordre du jour du samedi 12 avril 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Nomination de membre d'un organisme extrapartementaire. 


Dans sa séance du 11 avril 1952, le Conseil de la République 3 
nommé M. de Villoutreys membre du comité de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 11 avril 1962. 
Présents — MM. Armengaud, Avinin, Berthoin (Jean), Boudel 
(Pierre), Courrière, Minvielle, Primet, Roger, Roubert (Alex), 
ter. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Commission de la France d'outre-mer, 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'O. €. C. E. ou de leurs territeires d'eutre- 
mer dont la lbération à l'importation a été suspendue. 


lasnine euile aux disposilions des avis n° 327 février 
(alhinva 3) et du 2 février (titre Li) relatifs à l'importation 
des produits dont la Hbératon a élé suspendue, les importateurs 
sont luformés qu'il est ouvert, au titre du deuxième trimestre 1952, 


du 


| 
des crédits deslinés à pesmettre l'importation de ces produit 
haires et en provenance des pays de l'O. E. C. E. ou de leurs terr.- 
loires d'outre-mer 

Les demandes de licences d'imper.ation, établies sur formule AG 
dans Jes conditions habiluelles seront déposées à l'offlke des chan- 
ges, à, rue de la Tour-des-Darmes, el examinées par les ministères 
léchniques dans les conditions prévues aux titres 1, 11, 11i et 1V 
ci-après. 

L'attention des imporlaleurs est appeke particulièrement snr les 
poin crapres: 

a) Les licences pour importation des produits alimentaires d'ori- 
gine agricole ou maritime qui sont marqués de Ja lettre R, auront 
une durée de validité Limitée à trois mois; 

b) Les demandes de jicences portant eur des pmduits marqués 
de Ja lettre F devront éêire accompagnées de factures pro furma 
en deux exemplaires; 

€) Pour certains produits agricoles, produits de Ja mer et produits 
textiles qui sou! marqués de la leître J, tes importateurs devront 
transmet. re aux ministères techniques intéressé<, pour information, 
les pièces justificalives des importations qu'ils ont réalisées sur les 
mèmes produils au cours de la période pendant laquelle ceux-ci 
ont élé libérés. 

Ces pièces seront: 
les certificats ou licences d'importation apurés par la douane 
ou photocopie des cerificats ou licences; 

Soit des relevés de ces documents, établis par pays de pravenanre 

iflés par les banques domiciiataires 


Soit 


et cer! 
Les pièces justificatives ci-dessus doivent être transmises 


Séance du vendredi 11 avril 192. 
— MM. Lafleur (Henri), Lassale-Séré, Radius. 
; — MM. Boisrond, CharlesCros, Claireaux, Coupigny, 
mieux, MM. Grassard, Lagarrossæ, Liotard, Romani, Rucarl 
fur serrure. 
; — MM. Lalleur (par Mme Ehoué), Radius ‘par M. Coz- 
(par M. Durand-Réville). 
| suppléant. — M. Galuing (de M. Razac). 
mission des moyens de communication, des transports 
sa ei du tourisme. 
2e séance du jeudi 10 avril 1952 
présents. — MM. Bertaud, Boisrond, Dutoit, Giauqne, Gewyon 
kan de), Le Bot, Lodéen, Masson (Hippolyte), Robert (Paul). 
pueusés. — MM. Dübeis, Hébert, Pouget (Jules). 
suppléant. — M. Vandaele (de M. Kalenzaga). 
commission du suffrage universel. du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 
Séance du vendredi 11 avril 1902. 
présents. — MM. Assaillit, Avinin, FranckChante, Maroger (Jean), 
Montalembert (de}. 
Frcusés. — MM. Guiter (Jean), Muscaltelli, Schwartz. 
Délégué, — M, Ciaparède (par Mme Crémieux). 
é Suppléants. — M. Claparède (de M. Gilbert Jule:), M. de Geoffre 
' de M. Rabouin), M. Landry (de M. Le Guyon), M. Pinton (de M. Ba- 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Convocations de commissions. 
Mercredi 16 avril 1%2, 


Quatorze heures quarante<inq. 
= GROUPE DE TRAVAIL POCR L'ÉTUPE PE LA COORIMNATION AIR-MER 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour. 
Questions diveres. 
Auditions : 
- À quinze heures, de M. Couhé, président de l'aéroport de Paris. 


\ seize heures, de M. Cordes, président de l'union des chambres 
commerce aéronautiques. 


A dixeept heures, de M. Boucher, directeur général de l'institut 
2 Français de tran<port aérien, représentant de la France à l'O, 4. €. 1, 


Jeudi 17 avril 1952. 
Dix heures et quatorze heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 
ÉQUIPEMENT AGRICOLE 
neures, — Equipement et modernisation des exploitations 


‘EMANES, Villages témoins, — Audition de M. Halle, conseiller éco- 
Don de la EF. N.S. E. A. 


heures trente, — Equipement des industriee frigorifiques 


€l alimentaires, — Audition de représentants de la confé- 
des commerces et industries de l'alimentation. 


hewres. — Equipement des industries des engrais et amen- 
D , "7 — Audilion du président de la commission d'investise- 
4 LNErAIS et amendements du ministère de l'agriculture. 


— © +- 


Pour les produits textiles, marqués Jt, à la direction des industries 
diver-es et des textiles, 42, rue La Baélie, Paris 


Pour les produits agricoles, marqués Ja, au ministère de l'agri- 
culture, service des relations extérieures, 74, rue de Varenne, 
Paris (3°), ou pour les bois, visés aux numéros 763 et 767, à la dir 
tion générale des eaux et forêts, 1 (er, avenne de Lowemdal, 
Paris (7 


1 pêche mariliime, marqués Jun, au ministere 
irchande, direction des pêches maritimes 
{ 


Cet envoi devra étre effectué au plus tard lors du d'pôt des 
Leences à l’offl'e des changes, 

H est rappelé que les importations effectuées eur production de 
litres obtenus au moyen de faus<es déclarations ou de manœuvres 
fraudulenses sont réputées importati aites éans déclaration et 
peuvent être poursuivies comme telles (cf. art 3 et 126 du code 
des douanes). 

Il est prévu que les demandes de licences déposées an tilre des 
avis me 527 du 9 février 19%2 et ne 531 du 20 février 1932 et qui 
n'auront pas fait l'objet d’une décision à la date de publication du 
présent avis seront soumises à l'examen des mimistères techniques. 

Les justifications d'importations prévues ei-dessus pour les produits 
marqués de la leltre J et les factwres, le cas échéant, devront 
transmises aux ministères techniques dans les mêmes conditions 
que ci-dessu:; elles peuvent être envovées hmimédiatement 


Ir, — Produils à importer par groupements 
ou organismes assimilés. 


NUMÉROS 
du DESIGNATION 
tarif douanier. 


61 A. Bulbes tubercules. — Groupement national interpro- 
Jessionnel de production d'utilisation des 
semences, graines et plants, #0, rue de Grenelle, 
Paris (7), 

62. Thé. — éroupgement d'achat du thé, 10, rue Gastan- 
Paymal, Clichy-la-Garenne (Seine), ou importateurs 
agissant pour son cample. 


20. Minerai de fer, — Ferimport; — Groupement mobili- 
sation. 
292, Minerai de manganèse Société du manganèse, — 


Groupement mobilisation. 

878 et 879 Lin et ramie. — Groupement d'importation et de 
répartition du Jin. 

Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'imporlation 
des cuirs et peaux bruts, 

10. Cuivre. — Groupement d'importation et de répartition 

des mélaux. 


LES 


LAN 


UNIVEZ. 
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Tome 
au 


Par dérogatior 
juillet too, 
du présent avis 


du dix.èine jour 


— Produits à 


importer sous licences eraminées 


[ur et à mesure de leur présentation. 


\ aux disposiliuns des art'eles 2? et 3 du décret du 

les demandes pourront être déposées dès l'insertion 
au Journal officiel; elles seront examinées à partir 
suivant la date de la publication. 


NUMEROS 
du 
tarif douanier 


1 Bet 13 D. 
EX, 3 et 13 4, 


Ex. 


20 
et 
Ex. %? 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Chevaux de boucherie et viande de cheval (J a). 
Bovins et viande de bovins :J3 a). 

Porcins et viande de porcs (J a). 

Ovins et viande d'uvins { a). 

\bals comestibles !J à). 

suif brut a). 


Viandes salées, séchées, 


payis (F). 
Novaux, vessies, ‘estomacs d'animaux :J a). 
et déchets d'animaux (F). 


Cornes, bois et sabots d'animaux (F). 
Coquillages vides 
Epices /J a). — Joindre à la demande une facture 


pro Jorma en deux exemplaires, 
Graines de ricin. 
Lommmes et cires. 


Algues (F). 
Os:er, bambous, jones, alfa, raphia, paille de céréa- 
Chiendent, alpiste, sorgha, rte. (F). 


loudres pour de:serls, saures, ndiments, fer- 
ments, — Joindre aux demandes une facture 
pro forma en deux exrmplaires. 

soufres et pyriles. 

Graphi'e. 

Eeume de mer, ambre (F). 


Bar ne 

Crvolith 

siobertile 

Magnésie calcinte 

\sbestine, 

\miante 

Mic a 

Feldspath, 

Pegmatite, 

Kaolir 

Quartz, quarlziles et grès spéciaux pour briques 

fra laires 

Morliers, ciments, pists, coulés et mastics réfrac- 
laire 

Dolom ie 

\rdoi<e brute. 


Marbres et granits en blocs bruls ou équarris, 


Pierres concassées, cailloux et ga'ets pour l'empierre 
ment des ultes et voies ferrées. 

Castines et pierres à chaux. 

Sables naturels ou artificiels pour usages industriels. 

Chaux grasses el assimilées, 

Minerai de zinc 

Minerai de chrome 

lourhe à usage agricole 


Ex. 671 
677 
Got à 709 
Mvers 
104AethR 
211, 719, 716 B 
A! un et 
Divers 
791. 
Li lem 


Brai de goudron de houille (1}, 
| hitume naturel Trinidad. 
Goudrons et dérivés. 

| Abrasifs divers, 

irbon black 


\mmoniaque. 
| Chimie min role. — Produits divers. 
Alcools et dérivé 
|! Produits pharma eutiques. 
verre à polir d'Ecosse, 


454 trodes graphités 
Matières plastiques el plastiflants. 
Chimie organique, — Produits divers. 


Caoutchour, 


Ouvrages en caoutchouc, 


Parachimie Produits divers. 
| Peaux tannées (F). 


indes de licences portant sur le brai de goudron de 
t'étre appuyée: d'une attestation de droit à répartition 
direction des mines au directeur des travaux publics, 

int-Germain, Paris (7 


Je 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


DÉSIGNATION DES PRoM ITS 


1202 A 
et 1203 4, B 


1 B. 


et 161. 
165% et 1625 


B, | Autres machines motric es, compresseurs €! 


Déchets de cuirs et de peaux {1 


Bois ronds bruts (J a). 

Bois sciés {J a), 

Feuillets de placages 

Bois filés pour stores (F 

Paille de bois (F). 

Bois raboltés, rainés, bouvetés (F 

haguettes et moulures (F), 

Feuillels de placages (F 

Bois amé.jioré (F). 

Lettis, treillages, pièces de 

Caisses, emballages (F). 

Ouvrages de tonnellerie (F) 

Petites bobines en bois pour fil à 

Pièces de charronnage (F). 

Matériel en bois pour l'économie 

ébénisterie, ornements (F). 

Tresses et bandes tressées (F.) 

Articles tissés (F). 

Pâtes à papier, pâles textiles, — 

demandes une facture pro forma e 

plaires, Cf. avis du 1: mars 1952 

Vieux papiers. 

Livres, albums pour enfants, ouvras 

ques, postales, jmages 

comanies, plans et dessins industr 

Déchets de soie (F). 

Fibres synthétiques (F) 

Poils de lapins et poils fins en ma 

Déchets, effilochés de laine, poils gro 

Coton en masse (F), — Demandes à « 

les conditions prévues par l'avis r 
ramme sterling (Journal officiel 

1951). 

Déchets et effilochés de coton !’F 

Sisal (F), — Demandes à déposer 

tuons prévues par l'avis Indonfsie (J 

ciel du 9 mars 1%1). 

Soie grège (F), — Demandes à dépos 

conditions prévues par l'avis Japon (J 

ciel du 27 mars 1952). 

Friperie (Jt) (F). 

Drilles et chiffons (J1) (F;. 

Tresses pour chapelleries (F). 

Malières premières pour chapellerie 1 

Cloches et feutres pour chapeaux (1 

Chapeaux et coiflures (F). 

Cannes, poignéés pour cannes (F). 

Pavés spéciaux pour broyeurs. 

Andoises travailkes, 

Produits minéraux non métalliques diver 

Briques et pièces de construction réfr 
autres prodûits réfractaires, alumir 
alumineux, siliceux et autres. 

Briques et pières de construction réf 
autres produits réfractaires 

Matières premières et demi-produits pr 
rerie. 

Diamants bruts ou simplement scit 
débrulés et diamants taillés ou autren 
vaillés pour usages industriels, 

Agale travaillée. 

Pierres synthétiques 

Egrisés, poudres et déchets, 

Argent. 

Platine. 

Métaux de la mine, 
Ferro-niobium. 
Ferro-alliages, 
Ferrailles. 
Déchets lingotés. 

Fers et aciers en poudres, 

Fil machine. 

Fils tréfilés spéciaux. 

Tubes et tuyaux en aciers alliés, 


à | 


meénui-er 


autres, 


autres 


Nickel 
Aluminium. 
Magnésium. 


Zinc métai. 

Plomb métal. 

Elain. 

Chrome métal. 

hismuth. 

Déchets de métaux non ferreux divers. 
Turbines hydrauliques. 


à vide autres que frigorifiques. 


Compresseurs frigorifiques, volumétriques, 7 


Machines pour l'industrie de la céramique 
verrerie. 

Machines et appareils pour les tabacs et le 
metles, 


| 
12 
| 52, 7%, 7 A | 
et ex. 112. 
765. tarif 
QUE | 
773, 
176. 
779. | 
780, | Ex 
| 789. X. 
- 792. | Ex 
i x. 794. | Ex 
Ex. 20, | 795. | 
R. Escorgots (J à R). | 
Ex. 5. ovins reproduc'eurs a-R), 819, 
NY Cheveux bruts (F) 82, | 
| bruts 892 et 823, | 
29 et #1 | 821. 
hi et 45. | 854 à 868, | E 
LA | 
82 et à 92. | 380 
| 870. 
TEA #71. | 
126 et 158, | 83 | 
123 A. Ex. 874. | el € 
131. | | Ex 
12? | 10 
et 200 à 207 
Ex. #91. | 
| 
899, 
| 4813 
| 1112. | 
1152. 
1153 à 1157. | 
1158 - 1159. | | 
51 11610 à 1166, | 
6 1168 - 41169, | No 
1150. | la li 
251 1181. | de di 
| 26% A Divers | 
| et D Tirue 
| 122 C | 
et 1203 C. | 
216 | 1220 à 122 | ta ve Les 
| et ex. 12:2. | 
Ex. 278 À Ex. 1257 À. | 
et ex. 23 B | offici 
279 A. 
Ex. 12:15 | 
279 | Ex. 1258, | 
Ex. | 1259, | 
27 1260, | tarif 
| 1265 A. | 
1268 A. | 
| 15. Ex. 1279 C. | 
326 Ex. 129 C. | 
à Ex. 1281 D. | 
Diver 1283 A. | 
B. Ex. 1281 D, | 
| Ex. 1297 D. 
287 A, B, ( Ex. 131 B, | 
Divers 122 Ex 
à 571 1350, | F: 
1266. | 2 
| 
1282. | 
1394 A. | | 
Divers. 
1:26. 
| 1532, 1591 pompe 421 
ex. 153 B 
À Ex. 152 tite. 13 
| 1581 À 1583 de la 
h e d | 
| établie par la ailu- Ex 
246, boulevard | 116 
148 
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NUMEROS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Elévateurs à iquides, | hraisses el nuies LU Jrogenes, 
À. Pompes à bras. = Cires de spermaceli 
Ex. 1288 C. Charrues autres qu'à disques et appareils simi- 158 - 159 | Cires animales et végélales, . 
laires. à traction animale. | Divers Autres pro juits agricoles et autres prod de 
Ex. 1:88 D. Cultivateurs et appareils similaires à traction ani- | mer dont l'importation était libére 
male. 161 à 169. Cunserves de viande, extrails de le Pour 
Ex. 1590 A Faucheuses et javeleuses autres, à traclon animale, les extraits de viande, envove « lon à 
Ex. 1:90 B Moissonneuses-lieuses, à traction animale a direction des indu es diverses, 4 rue La 
Ex. 1590 D. Appareils de fenaison et similaires autres, à traction hociie, Par S 
animale 16 | Conserves de starés € le mollusques m) 
Ex. 1590 F. Auires appareils à traclion animale. Ex. 167 A, 167 | Sucre 1 ff p de & t 1 de fruits et aue 
Appareils et instruments pour la prole-tion des B. 168 et 151 tres 
189 à 193. Conserves de Jézumes « ruils 
1599 Appareils d'aviculture et d'apleu:lure non dénom- 209 à 211. Eaux naturelles, eaux minéraies, glace Ja-n 
nés ni compris ailleurs, 227 à 229 | Puipes de beltleraves, drècl eaux, Les et al 
1:94 Appareils de ferme non dénommés ni compris ail- el à 25, |  meults bétai, a). 
leurs. [PIA Crayot 
fx. 1595 A Trieurs à tubercu'es. 637 |Pâte à mode:er F) 
Ex. B, séchoirs. | Produits d'entretien 
1:97. Matériel de vinideation el cidrer.e. | sommes Wgénérées e 
100, 110 Véhicuies à tracl'on animale, Pheurmatiques 
et 1812 | Ar! vs de 
1:00 Molssonneuses balieuses, | Arlicles de gaine t 
67 hRoulemen:s à billes, | les de rie 
el élements lit 
Ex. 1:90, Pièces délachées de moleurs de voilures aulomd- \r gar en ir (F) 
C à Parties et pièces de châssis de voitures Arlicles de protection et autre icles € 
sultomobiies | Auires ouvrages en peau 
1765, 1766, 1767 | Equipements électriques de véhicules automobi.es. 8093. | Sièges et fonds de sièg 41) (I 
Bet 1768, | Meubies (31) 
1767 A. Bougies d'allumage: Literie (3 1) 
1805 et 1806. | Vélocipèdes el vélorimanes, A. | So nmiers mélaliiques. 
Parties et pièces délachées de cycles et motocyeles, i #28, Papiers et cartons non tran: més (Ps. 
4813 et 1814 B. | Remorques pour le l'ansporl des personnes el des 1 Papiers et cartons transformés (F). + 
marchandises, \ 852. Ouvrages en papiers et cartons (F1. 
Voitures de malades 76. Laines ou poils fins, cardés ou pe'gnés (F9 
1917 à 19255. Ouvrages en mai ère à lailler el à mouler (tabiet- 85. Fibr uines et autres fibres artificielles continues (F). ….= 
térie' |Effochés de fibres artificielles (F). | U 
1989 à 2000. Arlicies de sport Fibres ariifl:ielles cardées, peigneèes, €urces P). 
227. Œuvres d'art originaies. Fiis de soie, chappe, bourre !F). ) 
ils de fibre synthétiques 
Nota, — Les licences déposées au titre des produits figurant sur la es dt RQ 
liste entre 1556 et 13% C seront délivrées après avis du comilé e ‘Fi. 
de direction du machinisime agricole, + de ne 


True UE — Demandes de licences soumises à eramen simultané. 


(Appel d'offres.) 


Les demandes de licences d'imporlalion porlant sur les produits 


ciaprès seront 


reçues par l'offire des changes jusqu'au vingtième 


jour, à midi, suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 


officiel, 


NUMÉROS 


du 
tarif douanier, 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


2 
Ex. 41 et 5 
1 et 16, 
26. 
6 F,K,. L 
Ex. 69 A 
Fx. 70 A, 
11 - 72 


7 
8 B, C, D 
80 E. 

&4 


412 R, C. O, P. 
48 B, C, D 
118 D, E. 
119 À, B, E, F. 
138, 110, 144. 


Chevaux autres que de trait (Ja-R). 

Ane:, mulets, bardots (Ja -R). 

Ovins reproducteurs (Ja -R). 

Volailles mortes, gibiers, lapins (Ja -R). 

Crustacés vivants (J a -R\). 

Rogues de morue (Ja 

Asperges, concombres, artichauts (Ja -R), 
dé<hyvdratés (J a -R). 

Haricols et pois de semence (Ja-R). 

Fèves et fèverolles (Ja-R). 

Manioc (Ja-R 

Daltes el agrumes (Ja -R). 

Raisins secs (Ja -R) 

Amandes et noiselles ‘Ja -R). 

Noix, pistaches (Ja -R). 

Framboises, groseilies, cassis (Ja -R). 

Abricots secs, pruneaux (Ja-R). 

Poivre (F). 

Graines de coprah palmiste, karité, illipé. 

Graines à ensemenrer (Ja-R 

Racines, écorces (quinquina) (Ja -R). 

Grains d'an:s, écorces de cilrons, noyaux de fruits 

Graisse d'os, de suint, lanoline, autres graisses ani- 
males, huiie de pied de bœuf. 

Suif fondu. 

Graisses et huiles de 

Huiles d'olives, de palmiste et de coprah. 


Lies, pâtes de 
ques. 


\eutralisation, degras, braies stéari- 


issus de fibres s«svn 


issus de laine x F). 


de colon (F) 
issus de rasvonne e! 
Tissus de chanvre, j 
Rubanner'e F 


thétiques (F). 


fibranne (F), 
ite, papier (F)j, 


Ve'our<, laine et colon (E 
Tapis (F). 
1039, | Tuilles et dentell F 
1045 ouai de pa [ARE RE t E . 
1051 Ouate et feutres 
13. | Tuyaux et courroies (F)}, 
A Tissus d.vers (F 
A 
1004) 
Linoléum (F 
106465 - | Articles techniques, manchons, mi (M). 
| Broder éliaucttes ti FA, 
1050 Vélements en tissus (F 
1077 
Arcessoiré lu F 
1086 - 107. Linge de mais et d'armeublet F}. 
1088 à 1093 | Articles mnfectionnés 
Sacs d'emballage pleins F) 
109% à 1103 |! Bonnelerie méta } 
1104 à 1111 | Bas, iaussures 
1112 à 1140. Bonneterie non d nmée et érle tique 
F). 
1119 Chaussures semeles cu ou caou dessus 
cui Jt) 
1147 Chaussures semelles liège ou bo F). 
1151 Guëit molletières, etc 
116, Lisques jues 
1150, Montures de parapluies el pa o!s F). 
121 Objets en verroterie 
1270 à 1273. | Ouvrages en pierres précieuses (bijouterie) (F) 
joaillerie 
1273. Rijouterie fantaisie F 
à 1:89, |Objets d'ornement en métaux {J1) 


- 
| 
Pre 
2342 
74 
+ 
à 
: 
Ar. 
TES 
à 
- 
| à [Tissus de soie (F 
à 
073 à 08) | 
000 à 997, | 
| 
CN QE 
14 
| 
| 
| PART 
x 
| 
| 
sc 


3882 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE Aveil 


NUMPROS 
ju 
tarif douanier 


1669 
1910 198 
Ex, 
2011 à 2013 
2021 2029 
tro 

1105 B, 
LL 
à 1171 
Fx 
Fx 1 
A, 
Es. 11; 
1155 
161 
117» 
L 
iv} 
4511 à 113 
( 
1503 

a 4661 
16, 1064, 

CANNES 

1,0 

€, D 
} \ 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


(F). 


appareils musicaux (F). 


tampons, briquets (F). 
+ 


t autres ob- 


1rection 


inalogues. 


tes d'embal- 


détachées à l'exception 


n cuivre æt 


similaires en mé- 


laques enseignes, plaques ré- 
paques ana- 


verses 
ravures, ele, 


fards, elc., 


\ l'exreption des 


titionner et 


rompris les 


levée de plans, 


instruments 


\ appareils machines de bureau 
ir ruments de musique et 
ns non montés 
\rdoi- pour dessin, carhets, 
Vaporisaleur< et leurs montures 
Objets de cotle n. — Timbres poste € 
Jets de coliection 
vers produits relevant de la d 
des mmdustries mécaniques et électriques. 
Bou es sous sion et récents 
Fo touque tonneiels, et boi 
re en time 
Tu uples d'emballage 
es et D hons 
le hage 
et lei ssoires, ancres, 
P ferrures pour chaussures, 
\ ferrer les naux 
LEA 
de <ûrelé et pmières 
imes 
Ariicles de ménage, d'hygiène, elc., € 
Tuvaux flexibles 
Parties de serru et cadenas. 
Pointes meutées pour usages industriels 
Hizoudis, onduia rs el articles 
x 
1 iliques pour papeterie 
Pia pl 
mes, paque es et autres |! 
logyues, hiffre e en ignes 
Cadres métal \hotographies, g 
| \ lunettes, boîtes À poudre: el à 
is à fards similaires (J1 Fr). 
Fa nder € triques. 
Partie pièces tachées de tondeuses électriques. 
Produits du trav des métaux 
Machines à additionner et à caiculer 
Ma et appareils de bureau 
ma \ e, des machines à ad 
\ calculer 
\un ments de pesage, \ 
haiances de pr sjon et les poids à peser. 
Con rs et appareils de contrôle. 
Instruments d'astronomie, géodésie, 
M machines d'essais, 
n et ruments divers. 
Lune'terie, jnme loupes 
\pp pour cinématographie et la projection. 
Ma médico urgical el ciment 


m 


dentaire. 


pièces déta- 


souder, chauîer, re- 


es enrohés 


propu'sive 


on de Ja 


‘anique de 


“ment d'air. 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


160% à 160% 
1610, 
1611 à 
Ex. 1605 


1620 In. 
1621 et 1622. 


1623 et 1624. 


1625 el 1626 A, 
B, D, F. 
1627 à 


160 B, ex, 1691 
A, 16 
C. 
162, 


Ex. 1633 A. 


1677, 99, 0. 
Divers, 

1:55 B. 
1700. 


1701. 
Ex. 1703 R. 


1706 à 1708, 
Ex. 1709, 


Matériel d'extraction, de terrassement et 4 


ralion de produits minéraux. 

Calandres pour tous usages. 

Matériel pour mineteries et industries 

Matériel pour industries chimiques. 

Matériel pour l'industrie du papier. 

Matériel d'imprimerie. 

Marhines de préparation de matières text 
fllature. 

Matériel pour opéralions eompiément: 
ture, de préparation au tissage el de 

Matériel de bonneterie, métiers à tu 
telles, 

Accessoires et pièces détachées. 

Machines pe le feutre, pour l'apprèt 
de blanchisserie. 

Machines à coudre industrielles. 

Aiguilles pour machines à coudre, 

Machines pour cuirs et peaux 

Alènes et aiguilles à coudre les chaussur x 


Cuir. 

Machines de conditionnement 

Produits de la grosse et moyenne mécani 

Feuilles formées de clivures de mira ags 
Ascenseurs à fonctionnement é'ectrique 

Générateurs et moteurs électriques, convi 
rotatifs. 

Parties et pières détachées de généra! 
teurs, ele, 

Redresseurs autres. 

Piles et accumulateurs électriques. 

Appareils de coupure et sectionnement 
tiques dans l'air où les milieux gazeux 
dé 1 kg. 

Pièces détachées électriques non dénon 
comprises ailleurs. 

Esolateurs et pièces en malières jisolantes 
stéatite). 

Fiis et câbles isolés avec des matières pla 
même avec adionction d'autres matières 

Fils et câbles isolés avec de la pâle de 
du papier ou des matières textiles 
soie, la schappe et les fibres synthétique 

Fils et câbles isolés aygec de la pâle de ce 
papier ou des matières texti'es autres q 
la schappe et les fibres symihétiques 

Appareils de signalisation pour voies ferrées 

Lampes portalives comportant leur propre 


d'énerg'e (lampes de poche et similaires \ 
reils d'éclairage et lampes et tubes à 
cenre. 


Compteurs d'électricité 

Pièces détachées pour appareils d'enregistrem 
de reproduction du son. 

Produits de la consiruction électrique. 


IV 


— lProduils à importer sous Le régime de la déclarut 


Numéro du tarif douanier: 582 — Journaux. 


uulornsalion d'inwortation, 


Les déclarations pourront être déposées à partir du dixième s 
suivant celui de la publication du présent avis au Journal officiel 


+0 —+- 


Ministère de la justice. 


Avis relatif à la reconstitution des registres de l'état civil (naissances) 
de la commune de Thiville (Eure-et-Loir) pour les années 194, 


1933 et 1939. 


Vises Cide sus, 


‘de le déposer à 
de Châteaudun. 


En vue de permettre la reconstitution des registres des naiss 
toute personne qui détient un extrait authentique ou 
un divret de famille se rapportant à un acte à reconstituer es! « 


la mairie de Thiville ou au greffe du tribunal 14 


Paris, — 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun REYMOND 


LE 


- 
1568 
(sauf Hh), 
1531, 73, 74, 
78. 
1576 
1508. 
| 
! 
| 
| 
| 
1616, 1617 
16158 à 1620 
{sauf ex | 
— 
| 
| 
| Liste 
| 3 
| 18 
ri 
sis 
1720, | 
Ex. 172 ! 
et ex. 1725. 
1724 A. 
174 C. 
175 D. 
I 
LOT 
1727 à 1799. hou 
Bo 
18. 
1924. 
| Lex 
et t "1 D | 
| 
|Fleurets de mine 
11 | Ma po er 
A | l'a ène el d'autres gaz par voile : 
un is usages, et leurs 
métaux “à 
| \ souder en poudre ou en pâle. 
| 1672 A | M s dite \ bohiner », " 
\ le commerce ulilisant tout 
| | tre que celle causée par la déflagr 
roduits de ma et de la 
| 
| Ex | 
Fx. À | res de 13 de 1! m. 29% 
| ENT de 
foi lt, |A le ventilation et de conditionr 
1 1 
tou 
1 1267 | M vage et manu!lentlion. 
! 
\ 1, 16 | 
1 
F 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qoant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS Société Indastrielle et Commerciale des Ouvriers Lunetiers 
SOCIÉTÉ A CAPITAL VARIABLE SOUS LA RAISON ET LA LE 
ve EPARVIER, COTTET, POICHET ET C 
Grande Quincaillerie Générale Andrez-Brajon SIÈGE SOCIAL: 6, NUE PASIOURELLE, PARIS 2) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FAX S R. C.: Seine n° 75:207. 
R, C.: ne 4291. Vsant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses Li 
obligations 00 124654 de 2600060 F, la Société industrielle et 
merciale des ouvriers luneliers à ulihisé par rachals € Bourse la 
Obligations 5 1/2 0,0 1922 de 1000 F, lotaliié de la somme prévue pour le service de lLeimprunt pour s 
——- l'amortissement au 15 mai 1952 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au [Re 
Liste des 25 mors 10! Les titres amorlis antérieurement ont tous élé présentés au rem- 


boursement 
422 493% 466 470 AND 5131828 800 66 91 16 COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


Les tirages antérieurs ont été entièrement rembour-ts, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.004). DE FHANCS 

= — + SOCIAL: AD ET 12, poutEvanp Favre, LYON 

R. C.: Lyon ne 9932 B. Q 

BOULONNERIE CALIBREE 

SOCIÉTÉ “ANONYME AU GAPITAL DE (00 MILIIONS DE FRA3CS U<ant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, + 

SIÈGE SOCIAL: 64, AVENUE VALENCE éette société à procédé au rachat en Bourse de 2.180 obligations 

Registre du commerce: Romans n° 96, 4 0/0 dont le sixième amorlissement esi prévu pour le 

fe 192, 

conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en avril 

Obligations de 2.000 F à 1,2 0,0 1914. Les amortisements précédents out élé réalisés par vor de rachats c* 

en Bourse. Q 

Troisième amortissement du 17 mai 1952. = = 3 à 

Usant de la- faculté qu'elle s'est réservée lers de l'éénission, AMOUROUX FRERES 
swiélé Boutonnerie calibrée a prorédé par voie de rachats en MACHINES ACGRICOLES 


bourse à l'amortissement du fer mai 1952, 

En conséquence, le tirage au sort se trouve suppr mé. 
l'amortissement précédent avant élé effeciné por rachats en 
Bourse, il n'existe pas de Litres aimortis restant à rembourser, R. C.: Toulouse 251 B; R. P.: Haute-Garonne 


SO ASONYME AU DE pe 


SHÈCE SOCIAL: ND, ALIÉES TONI LOI SE 


Obligations 4 ° 0 1945 de 5.000 F, 


COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS —_ 
_Socuré ANONYME AU CAPITAL DE 1:41.000.000 DE Fliacs Uisant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Bars, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) la sociélé à procédé au rachat en Bourse des cent vingt obligations 
dont j'amortissement à été prévu au 15 mai 1% 
. » » - 
mc: En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
lsant de Ja faculté qu'e lle s'est réservée au moment de l'émission 
là Compagnie générale de moteurs a procédé au rachat de 168 obli: Liste numérique des obligations restant à rembourser 
“dons à 1/2 0/0 1958 dont le quatrième amortissement est prévu sur tirages antérieurs. 
pour le fer mai 1952, — 
En conséquenc £ rs 10,9 
luence, aucun tirage n'a été effectué en mars 1922. | | 
| * amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS le rembourse 
tn bourse. sement éement | sement. 
17 16 4: 16 3.322 | 51 
IMPRIMERIE et LIBRAIRIE BERGER-LEVRAULT i7 56 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000.000 DE 137 
R. C.: Nancy n° 1273, 
Les coumens des obligations de la société Amouroux frères et 
MM. les porteurs d'obligations 6 3/4 0/0 de la société Impri- | aux lirages sont payés sans frais aux guichets 
erie et librairie Berger-Levrault sont informés que le troisième des Danques 504 
‘orlissement, à échéance du 4er mai 1952, à été eflectué par voie lyonnais, marseillaise de crédit, Banque 
96 rachat en Bourse, conformément à la facuit# que la société régionale d'escompte et de crédit. 
s ST réservée. Le tablecu d'amortissement @ été publié au Journal officiel du 


Lel amorÿssement à porté sur 22 titres, conformément au tableau, 24 juin 1949.) 


d 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


SOCIETE 


HAETE AM 


RUE M 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons de 1.000 F et 5.000 F amortis au tirage du 22 février 1952 
et remboursables à partir du 1° mai 1952 à 1.001 F et 5.001 F; 


Des bons de 1000 F et 5.000 F parmi lesquels figurent des titres non 
encore remboursés, 


NYME At 


Ce né 


ne 211048 B. 


FRANÇAISE HISPANO-SUIZA 
CAPITAL DE 112.600.000 F 
CAPITAINE -GUYNEMER, BOIS-COLOMBES (Sue) 


ANNCES | ANNPES | ANNÉES 
de d de de 
rembour NUMEROS rembour | rembour- 
servent sement sement 
À 
Boxs pe 1.000 F 
à 49 .901 à 50 
19 11.000 19 
17 409 50 51 
19 +01 à 500 19 
801 à 900 19 
à 100 à 200 59 
19 201 à 200 50 56 
| à 700 HA | 48 
Im à 10 44 
45 | M à 300 
à : | 101 à 500 52 50 
1 | x)! 
à | 17.000 49 
à 1 | 101 à 200 | 57 
a 4 | à 200 47 
+ + | 101 à 800 02 47 
3/2 à 300 2 49 
101 à #00 49 
| 801 à 900 7 | 
$ || 20.101 à 200 48 | 
4 20.301 à 400 | 45 
r3 | à 600 51 49 
59 | 20), 701 à | 52 
| 1 200 17 | 48 
| à [LE 52 
à 100 16 pe 51 
21.101 à 200 50 
»/12 || 21.400 à ht | r0 
T à 600 5? 19 
à 700 | | "1 
| 22,201 À 30 | « r 
101 à 500 || 
1,» | dt à | 19 
19 1,704 à 5/42 > 
|| 22.804 à 900 56 ||: 
| ont à 
7 000 16 | se 
à 600 17 
+ | out à 100 52 
| M à | 
| 27.001 à 100 55 || 48 
à 110 59 | 
111 19 || n2 
5% || 27.112 à 200 | 
5? || 21.32 à 400 19 | 50 
52 101 à 500 4 
} 2 | 
2 | i 
4) à 300 | 16 
| tot à 19 | 62 
À 900 13 | 
19 À 
10.000 51 | 43 
Boxs pr 5.000 F 
16 44.526 à 545 | 44... 
à nm 52 
19 à 51 51 
à 17 | 19 
à Mb 52 | M 
À || 4,2 5? 


12 
ANNPES ANNÉE= 
NUMEROS NUM 
serment 
5) 17. à 52 12, le 
00 15.106 à 46 
17.486 à 05 | 49,3% 
17.706 à 70 17 
453 47.786 à RAT) 
51 17.886 à 00%, 
17.916 à 11 
15.026 à 045 4) 19 , 
& 14.086 à 105 «9 19,74 
51 18.12% à 145 52 19.8 
52 45.106 à 145 | 
52 18.136 à 205 
18.206 à 25 51 419.085 
18.226 à 245 || 50.00: 
7 à 52 | 50.126 
50 18.426 à 445 5 
50 48.578 à 580 43 0.46 
st 18.606 à 65 50 50.416 
52 15.626 à 65 
15.686 à 705 
52 || 49.76 à 805 85 || 50.686 
15.86 à 49 | 
52 18.926 à M5 47 | 50 es 
19.066 à 285 52 
52 18.986 à "1.006 
51 49.00% 52 »1 .006 
19.036 à 106 ol 51.10%; 


des MINES d'ANDERNY-CHEVILLON 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE 

SIÈGE SOCIAL: 12, RUE PE LA ROCHKFOUCAULD, PARIS 
Registre du commerte: Seine no 11378 


Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1991. 


Amortissement du 15 mai 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'n 
Société des mines d'Anderny-Chevillon a racheté en Bourse 
d'obligations nécessaires à son amortissement du 

En tonséquence, il ne sera pas effectué de tirage au so 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 
aux tirages antérieurs restant à rembourser. 


NUMÉROS 


à 


15 ma 


ANNÉES 
de rembhour- NUMÉROS 
sement. 
2.080 1948 9.051 à %60 
3.000 11.581 à S90 
3.150 1919 11... à 
2.600 1947 12. À 
5.20) 1949 12.9 à 
i.410 1958 11 à 
1919 15. à 
8.110 1955 15. à 
8.880 1947 15. à 
9.620 1942 15. à 


Compagnie Centrale des Emeris et tous Abrasifs 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 106.575.000 F 
SOCIAL: 135, BOULEVARD SénumEn, PARIS (1%) 


R. C.: Seine no 244172 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ét 


procédé au rachat en Bourse de 


4 1/4 0/0 1943 dont le neuvième amortissement est prévu 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 192. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


| 2884 
4 SOCtAL : NUMÉROS 
| RC: 
à Dons 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 et 5 000 F. 15.26 À 406 | 
15.406 à 123 | 
45.42% à 445 
15.446 à 465 
45.526 à 545 | 
15.646 à 665 
45.716 à 760 
415.866 à 
46.006 à 075 - 
46.206 à 25 
NUM 6.306 à 3% 1 yrol 
16.386 à 405 
16.486 à 505 E 
16.646 à 665 
16.706 & 75 L 
\ 16.746 à 759 
1 46.700 
401 46.761 à 765 - = 
46.786 à 506 | 
#0! 46.806 à 85 | 
| 00 16.926 à 945 
16.95% à 615 
41.101 17.005 D 
à 17.006 à 
4 17.086 à 105 
17.226 à 245 
2.001 17.256 à 265 ‘) 
2.101 47.306 à 3% 
9.401 17.346 à 365 
4 AN L 
00! sen 
SOCIE En 
+. 
4.601 
= 
à: 
4 
À 5.101 
6.00 te 
7.10! 
7.20 
1.701 
12 
ANNÉE= 
10 An 
10,701 — - 
10 
2.071 à 
11.001 3.081 à 
11.301 3.171 à 1019 | 
11.4 3.61 à 
5.191 à 
12.601 6.404 à fui 
12.801 6.781 à 119 
12,81! 8.41 à 
12.820 8.871 à 
9.611 à 1510 
4 Il [A 
43.101 
41.2 
À 33.2 
43.916 À 07, 
4 41.006 cell $ 
41.116 
LE 4 
à 
M À 4 


LA 


12 Avril 1962 
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LOUVROIL —-MONTBARD-AULNOYE 
Société ANONYME AU CAPITAL DE 2.400 000 000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 6, RUE à PARIS 
R. C.: Seine 148045. 


Obligations 4 1/2 0/0 19%47 de 5.000 F nominal. 


Cinquième amortissement. 


sant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
à obligations de 5.000 F nominal, émission 1947, la société Lou- 


j-Montbard-Aulnoye racheté sur le marché le nombre d'obliga- 
ti ns prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1e mai 1952 
“E nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 


Les amortissements antérieurs ont également clé éffleclués par voie 
. rachat en Bourse. 


Ü 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRBETION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HononÉË, PARIS 


OPLIGATIONES DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 
DE LA 
société Hydro-électrique de la Cère. 


Les porteurs d'obligations 4% 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 1990) de 
ja société Hydro-électrique de la Cère sont informés que l'amertis- 
sement du {4% juin 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au srt. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1%47. 
14.180 + 19.173 à 19.190 — 135.085 à 35.089 — 937.643 À 937.670 
23.081 et 23.082 — 23.085 — 24.966! — 47.190 — 48.201 et 48.909 — 
à 24.970 — 33.102 et 33.102 — 151.512 


VILLE D'EVIAN-LES-BAINS 


Emprunt municipal de G00.000 F 1936, 


Liste des trente-cinq numéros sortis au seizième tirage, 
effectué le 25 mars 1952, remboursables au {97 avril 1%? 
2 &5 021334 243 378 386 411 4% 487 
42%) 132 166 183 219 234 2421188 8% 501 529 535 9551 58 
22 259 969 291 322 37 2331 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés. 


8 49) 2%.-2Z 49 62 971380 408 469 477 543 578 
123 163 4174 179 233 9253 251|5% 
259 299 05 319 368 973 


Emprunt municipal de 300.000 F 1941. 


Liste des trente-cing numéros Sortis au tirage 
effectué le 25 mars 1952, remboursables au 1° août 1952, 


8 15 27 31 52 55 581178 181 186 193 203 216 22 
64 72 76 86 112 116 121236 254 257 268 274 252 28 
133 138 140 147 156 161 173 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 

à et non encore remboursés. 
13 25 90 22 94 51 821192 901 9209 923 955 M0 271 
& O1 175 4179 187 189 190]2S3 289 29% 


Emprunt municipal de 250.000 F 


Liste des trente-cinqg numéros sortis au tirage du 25 mars 1952. 


9 415 22 29 35 37 391153 163 165 177 180 4192 2%! 
66 67 70 83 94 101 4110!209 212 215 9221 227 250 
4123 114 427 9435 452 148 152 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non encre remboursés. 


712 88 123 167 198 199 205 2% 


Société anonyme des Laboratoires Robert et Carrière 
AU CAPITAL DE DE Fhants 
Social: 4 Er 1 bis, AVENUE DE Vuiians, PARIS (7) 
R. C.: Seine ne 170249, 


Obligations 1/4 0/0 de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 


Usant de 1 faculté queue sé 
à clé en Bourse dt Î 
à am nai 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore presentés 
au remboursement. 


| 
NUMÉROS | ANNFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉRO ANXÉFS 
des | | des | | 
titres | sement titres - 
| 
An à 203} | 1.00 
214 à 113.52 à 3.53 1 à 4.2 13 
1.%49 | 45 1 4.109 à 4.153] 19 
| | 


Compagnie Générale de Transports en Afrique 


[ Jou 1 { | 6, 
lire 3 2 


AVIS DIVERS 


CON VOCATION 


æs actionnaires de l1 Société anonyme de crédit immobilier de 
la région de Sceaux nvoqués en 
naire le mardi 6 mai à dix-sept res, à la de 


Montrouge, 
ORDRE DU 


Comp endu de exe! e 1951 pro a 
di t s 
Re 1% d« I 14 ! 
Questions diverses 
Le présider lu eu d'« lon, 
n le M 


MM. les artionnaires nt av's Jue 
naire aura lieu dans les reanx de ln com 
le 2 1 hx-sent { 
jo À tion d nptes de l'ex e 19 
= A 


EMPRUNT D'ETAT NORVEGIENX 35 00 


Le Départ nent R Norvézien lu nmerce infor n nbrog 
Bank Limited que l'amortissement du 4° 1452 à clé + par 
l'achat de £ 25.060 de bons (nominaux), 


Le 3 avril 1952, 


Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange 


Rectificatif an Journal officiel du avril page 2726, X colonne, 
1% ligne, au lieu de: « 1% avril 4951 », lire: « 19 avril 1952 « 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Levy de Ficqneïmont (Pierre-Jean), docteur en :rédecine, né 
le 148 juin 1914 à Messhmy (Rhône), demeurant à Paris, 49, avenue 
Trudaine, demande l'autorisation de substituer à son nom celui de: 
de Ficquelimont, ou, subsidiairement, beflcquelmont, 


M. Guv-simon Serraf, né à Alger (Algérie) le 15 juin 199, demeu- 
rant à Paris (1e), 110, boulevard de Clichy, agissant en son nom 
personnel, dépose une requête auprès du garde (es sceaux à l'effet 
d'adjoindre à son nor palronymique celui de Godefroy, 


M. Pierre-Eugène Pela'an, né à Marseille le 11 octobre 1922, et 
Mon simone-Emilienne-Marcelline Saint-Martin, née à Salon-de- 


l'ro e le Her juillet 1923, son épouse, demeurant ensemble à 
Mar: , 20, rue Auguste-Hanqui, déposent une requêle auprès 
du garde des sceaux demandant l'adjenction du nom de Saint-Martin 
à la à endance des époux Flelalan et molamment à celui de leur 
enfant mineur, né à Marsille le 10 avril 1951, afin qu'il s'appelie 


vant Pelatan-Saint-Martin. 


Mme Paule-Marie-Louise Grould, épouse divorcée de M. Pierre- 
Alber: Robbes, agissant au nom de son fils mineur dont elle a la 
garde Jean-François-FEdouard Robbes, né à bBoulogne-Billan- 
court Seine) le 8 janvier 1952, et domicilié à Paris (16°), 63, rue 
Nicoio, présente une requèle au gar le des sceaux en vue d'autoriser 
son fs mineur à subslituer à son nom de Robhes le nom de: 
d'Amiguet de Vernon et à s'appe'er légalement à l'avenir Marc-Jean- 
lrançois-Edouard d'Ammiguel de Vernon au lieu de Robbes 


M, Tumino-Didier (Roger-Jean-Joseph), domicilié à Oran, 2, place 


des Ouinconces, né à Draguignan (Var) le 23 septembre 19920, 
demande l'autorisation de changer son patronymique en celui 
de Der, 

M. Josub Cojocarui, demeurant 71, avenus Ledru-Rollin, Paris (129), 
agissant au nom de son fs Gérard-Claude, mé le 10 mai 1947 à 
Paris (12%), sollicite l'autorisation de substituer à son nom celui 


19%, demeurant à Paris (12e), 2, rue Abel, agissant lant en son nom 


M. Ravmond Gulschmilt, commercant, né à Paris (1%) le 16 mars 
le ‘ entants mineurs Alain-Richard et Catherine- 


qu 
Jo une, nés à Neuillv-sur-Seine le 18 octobre 198, dépose une 
requ vuprés du garde des sceaux afin de substituer à son nom 
patronsinique celui de dory, où subsidiairement celui de Joris ou 
Jourain 

M. Souvri {Andri né je 2% avril 1920 À Rodez (Avevron) et demeu- 
à Tu sollicite du garde des sceaux, pour lui et 

Claude, né le octobre 1943 à Rodez (Avevron!t, l'auteri 
salion de sub à Son nom palronymaque celui de Souyris 
Roliand 

M. Grebelsky (Rention), né le | t 1910 à Soroco (Russie), 
dom à Paris, boule vard sue sollicite du garde des sceaux 
l'autorisation de sub à son nom patronvmique, Grebelskv, 
celui de Claude-Valières, de manière à s'appeler Bention Claude- 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soùt 1001» 


nars 14% Déclaration à la préfecture de polre, Le Club pugilistique 


a 
suresnois oumpo-ilion de son bureau et transfère son 
siège s 1! du %, rue Jean-Jaurès, Suresnes, au 99, rue de Verdun, 


10 mars 105%, Dévlaration à la préfecture de la Loire. Notre ohalet. 
hut: éducalif, lue, pratique et sportif. Modifications au conseil 
et aux statuts et transfert du siège social du 5, cilé 
Montplaisir, Saint-Etienne, au 8, cité Mo: itplaisir, Saint-Etienne. 

109 enars 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune Amicale 
des anciennes el anciens élèves de Verquigneul. Modifications aux 
sta ls, s0 | <alle des fète Ve! ] ligneul. 


12 mars 1952, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association des 
maisons familiales de Chablis. ut: organisation familiale de | ‘appren- 
tissage agricole et de l'enseignement ménager rural, Siège social: 


maisons familiaies, Chablis, 


12 mars 1932, Dé laration à la préfecture de po'ice 
juifs originaires de Buroyine et de Roumanie Ezra. 
des relations amicales entre les juifs originaires d 
Roumanie par l'organisation de réunions, de conter. 
el d'autres manifestations; apporter aux juifs orig 
vine et de Roumanie une aide malériel'e et mor 
29, rue Sain!-Lazare, Paris, 


13 mars 1952, Déclaration à la préfecture de pol: 
nationale du « 421 ». but: développer le jeu dit du 
de fédérations régionales, départementaes et se 
d'organiser des championnats; dans le cadre 

où orjaniser des œuvres bienfaisantes po 


de 


27, avenue Paris 


enars Décharotion à la sous préfe ‘lure de Phi 
cyoliste oolliote. praliquer et encourager le 
toutes ses formes, siège social: rue de la Républ iu 


mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de 


“aucher 


laire. But : éducation scolaire, périscolaire el pos 
saci évo'e iblique de Remauville. 


mars 1952, ralion à ja sous-prélectur, de 


fèles et concours, siège social: mairie de Gélannes. 


17 mars 1952, I laration à la sous-préfecture de NX 
L'Amicale des anciens élèves de Luigny change son til 


d cotes _publiques de Luigny. siège social: écoie de 


ment des constructeirs métalliques de la région 


liqu?s de la région Sud, el renou\ielle son bureau 
ù, rue Toulouse, 


d'éducation populaire d'Yzeron., organiser Le 
assurer leur rémunmcralion et leur retraite; prendre 


19 mars 1932, Déclaration à la préfecture de l'Isè 


ball, boules, éducation physique, Siège social: ca 
12, plarve aArist ide Briand, Pont-de-C'aix. 


20 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de NX 
Comité des fêtes de Chapelle-Royale. But: orzanis 
ocales où autres fêtes décidées par la municipalité « 
lui-même en vue de donner un essor nouveau au pa) 
mairie de thapelle-Royale, 

2 mars 1052, Déclaration à la sous-préfecture de \ 
Les Chevreuils vitryats. But: pratique du sport de | la 
fleations apportées aux statuts. siège social: caf 
Vitry-le-Francois, 


de vacances Champagne-Barrois. Hul: création, gexl 
pement d'une calome de varances destinée aux enfi 


schleiter. 
21 mars 1952, Iéciaration à la pt lure e d'Eure-et 
des anriens élèves et amis des écoles publiques 

chanze son titre, qui devient Amicale des élèves, 
parents d'élèves et amis des écoles publiques de 
modille ses slaluts. Nul: pratiquer la solidarité, en 
quentalion olaire, contribuer an développement d 
laire<, organiser des réunions récré ÿ encoura 
des sports, Siège social: école puique, -oudrereau. 


21 1952 Déc laration à à la d'Eure-et 
des anc ens élèves et amis de l'école publique chang 


des école écoles publiques. Siège social: école, Landelles. 


1952, Déclaration à la préfecture de Me:un 


Societé amicale des sapeurs-pompiers. But: subvenir 


13 mars 1952, Déc'aration à la préfecture du 
matériel des droles privées d'Yzeron; recruter directer 
immeubies uliles, siège social’: place de l'Eglise, Yze 


But: pratique sports suivants: footbaM, ath'étismne, 
de la 


Contederation 


s inlirmes, les orphelins et les grands blesse 


Etoile 


‘ 


Amicale 


des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'ecote de 
Saint-Martin-du-Boschet. Hul: éduralion scolaire, péri: 


solaire. siège social: école de SaintMartin-du-Hosche 


Amica'e 500. 


! 


Amicale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis des 


17 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse, l4 
sud-M 
“hanze son litre, qui devient Groupement des constructeurs metal. 


slt 


Association 

el 

en 
ron 


re. Meta-Sports. 


basket 


zent-eh 
lion de 
u par 


s, 


le Fi 
du 


20 mars 1992, Iéciaration à la sous-préfecture de Verdun. Colonie 


ion et de 
peu esti 


du consistoire Chatmpagne-Barrois, siège social : 19, rue \ 


Loir, L'An Le 


de Coudre-cau 
anciens élèves, 
Coudreceau, :! 
2er 1 ire 
es 


ger la pralique 


Loir, L'Amica 


e son titre | 


Juvient Amicale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves ct amis 


1 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône 
Les Georgys. But: grouper tous les amateurs du spect 
en vue de créer des liens de bonne carmaraderie € 
social: 47, rue Lepècheur, VauIx-en-Velin. 


°1 maws 1%2, Déclaration à la préfecture du Rhône, 
s'intéressant au sort des orphelins; recueillir les mi 


les mineurs de moins de seize ans (art, 17 de la 
let 1899). Siège social: 33, : 33, place Bellecour, Lron. 


21 mars 12. béclaration à la prélec! ure du Rhône. 


la défense des intérêts matériels et moraux de l'éco 


lège. Siège social: parc Chabrières, Oullins. 


lyonnaise, But: grouper loutes jes personnes physiqt 


parents d'élèves du collège de jeunes filles d'Outlins. 


activités périscoldires susceptibles d'élargir le rayonnement du 


Club arlistiqué 
de varwtes 
nire eux. à 


| Œuvre adoptive 


les où morales 
neurs de moins 


de seize ans (art, 19 de Ja loi du 24 juillet 1889); prendre en charze 


Jo! du jui- 


Association de 
But: veiller à 
le; soutenir 
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« 192. Déclaration à la préfeclure du Loiret, Association du 
21 mar du Loiret. But: favoriser la lecture dans le dépai 
jement du Loiret par bibliobus. Siège social: prélecture du Loiret, 
mé! 


492. l'éclaration à la sous-préfecture d'Aulun. Amicale des 

2 ma’ d'Auxy. But: éducation srolaire, périscolaire et post 
aire. Siège social : école publique d'Auxy. 


mort Déclaration à la préleciure de police. Cyclo-Club 
But: pratique du cyclisme sous toutes ses formes. Siège 
avenue Daumesnil, Paris. 


social : 

A mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
Dion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint. 
Nizier-d'Azergues. But: grouper les chefs de famil'e ayant la garde 
enfants inscriis à l'école ; soutien de l'icole el des 1maîitres. sièçe 
social: école privée de garçons de Saint Niier-d'Azergues 


Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Comité France-V. R. 8. 8. (comilé local de Perpignan). But: favoriser, 
dans le cadre de la législation en vigueur el dans ut but éminem 
ment national, la connaissance mutuelle de la France et de l'Union 
soviétique. Siège social: hôpital militaire, Perpignan 


…, mars 192. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
amis de Liberté de l'esprit. Hul: organisalion de manileslal:ons d'or- 


dre intellectuel. Siège social: 2, quai du Général-sarrail, Lyon 


“ mars 
parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. Bul: grouper les chefs de 
tuile des enfants inscrits à l'école. Siège social: boulevard du Midi, 


Jégun 


«4 mars 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Association 
amicale laique et association de parents d'élèves de l'école publique 
de darennes. Bul: défendre, palrenner el faire ahner l'école. Siege 
social: école, Jazennes. 


mars 192. léclaration à la sous-préteriure de Morlaix. Association 
d'éducation populaire de Lanhouarneau. hui: apporter un soutien 
utile à la vie de l'école, aux directeurs, maitres, assurer leur rémmu 
nération, s'intéresser à leur perfectionneanent: entretenir des rap 
ports suivis avec toutes les associations semblables. Siège social : 
école privée de filles, bourg de Lanhouarneau 


”, mars 1952, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale bouliste 


du faubourg de Mâcon. But: pratique du sport boues. siège social: 
caté Lair, 14, avenue de Mâcon, hourg. 


”, mars 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vienne. Conseil des 

parents d'élèves des écoles publiques de Valencin. Bul: défense dr: 
érèts matériels et moraux de l'école laïque. Siège sou ial: école de 
de Valencin 


mars 1922, Déclaration à la sous-préfrclure des Andeivs, Associa- 
tion du foyer rural de Mainneville. But: éducation, information technt 
e el émancipalion intellectuelle et sociale de ses membres, siège 

il: mairie de Mainneville 


mars 1992, Déclaration à la sous préfecture de Eastres. Association 
présentation plein air. promouvoir, soutenir el favoriser le: 
œuvres d'éducation populaire, colomies de vacances, loisirs, Siège 
al: 7, boulevard de l'Hôpital, Castres. 
2 mars 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Académie 
des sports de Verdun. Bul: cullure physique et boxe. siège social: 
marne de Verdun. 
= mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Assecia- 
thon des cinéastes et photographes amateurs de Compiègne. ul: 
encouragement et développement des arts cinématographiques et 
photographiques d'amateurs, sars aucun but lucratif. Siège social: 
rue du Dahomey, Compiègne. 


Inats 1952, l'éclaralion à la préleciure de police, Ligue nationaie 
trançaise pour le scrutin d'arrondissement. But: reuiplacement aux 

ons législatives du scrutin de liste par le scrulin uninominal 
darromdissement à deux tours. Siège social: 5, rue Anatole-de- 
La-Forge, Paris. 


% mars 1952, Déclaration à la prélecture de l'Ain. Association pour 
l'étude et l'amélioration avicole en Bresse. Bul: amélivrer les condi- 
Lons de la production avicole en Bresse. Siège socia:: direction des 
services agricoles, 20, avenue Maginot, Bourg. 


Inars 192. Déclaration à la prélecture du Rhône, Association 
Parents d'élèves du cours Marron. Bul: grouper les chefs de famille 
äÿant la charge des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et 
des maitres, Siège social: cours Marron, 6, rue d’Ivry, Lyon. 


1%2, Déclaration à la préfecture de Mâcon. Les Amis ée 
l'école, But: établir un lien entre les familles et l'école : prolonger 
!ŒEuUVre Scolaire en promouvant la cullure populaire, Siège social 
‘ver, 


«+ s 192, Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Dié, Société 
Communale de chasse de Bertrimoutier, Bul: exploitation rationnelle 
asse; limitation du nombre de jours de chasse; limitation 
üèces de gibier par journée de chasse; défense du 


es récoiles, Siège social: mairie, Bertrimoutier, 
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26 mars 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. AssoCiation 


es parents d'élèves de l'école Notre-Dame, à brises soi tharente. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants jins- 
crits à évole: soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école Notrearne, Brives-sur-Charente, 


27 1uars 19%2 Déclaration à la pre lecture d'Eure-et-Loir Association 
d'élèves, parents d'élèves et amis des écoles publiques de Courville. 
Invralisateur, atif, instructif. suc tdi ibiique 
de garçons, Courville 

27 mars 192, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Fédération des 
associations de parents d'élèves de l'enseignement libre du departe- 
ment de la Sarthe. Bul: défense en commun des intereis généraux 
des a=sociations adhérentes départementales, Siège socia chez 
Mine Huet, 8, rue Leboindre, Je Mans. 


27 Déclaration à la préfeslure de la sarthe, Le Réveil de 
Mont-Saint-dean., a:sociation d'éducalion populaire eniseigne- 
ment public et gratuit, individiue] codecuf de la musique, siège 
sucial: école de garçons, Mont-Saint-Jean 

27 inars 1%52 Déclaration à la sous pre lecture Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école institution Notre-Dame, -aint- 
Sigismond. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des 
entauts imcerits à l'école de l'évole el des anailres, siege 
imstitution Notre-Dasne, saimt-sigismond 


27 Ic'aralion à la préleciure de pulire Cercle Paut- 
Valery. But présentation et discussion d'œuvres d'art contempe- 
raines el étude de leur esthétique. stège social: 2 bus, villa Méquullet, 
<ur-seine 


27 mars 1952. Déclaration à la préles lure de pulre. Association de la 
presse républiCaine de défense des libertés économiques. fournir 


aux journaux adhérents de ja documentatio des arlwies et des 
de raraclère polilique, économique socia nrder 


à leur diffusion el pourvoir à la défense de leurs intérêts moraux et 
malériæels auprès des pouvoirs publics, Siège social: 7 bix, place du 
Pa'ais-Bourbon, Paris 


2 mars 1452. [éclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Frovenm Ski- 
Club Martigues. pratique el propagation du goût du dans 
l'ensembie de la commune de Martigues, sière cours du 


ä&-Seplembre, Martigues. 
2 1952, Ilaration à la préfecture de Association ami- 
Cale franco-britannique ke lu 10 
Chaussée-dJ'Antin, Paris, au rue Ordener, 

mars Déclaration à la préfecture de polire, Groupement des 
commerçants et patentés d'Auteuil-Poini-du-Jour. But: crécr entre- 


rue 


tenir, en dehors de toute idée politique où contessonnelle a frater 
nité commerciale entre les membres de soc iation el 
défe ire leurs intléréts pri fesaionnels co ribuer nu déve powment 


commercial et bon renom du quartier d'Auteuil Point du Jour. 
Siège social: 61, rue d'Auteuil, Pari 


2# Imars 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Le Réveil 
belgentiérois. Hul: exercice de l'art musical et étude de toutes les 
artistiques pour la distraction et l'agrément de se: mermn- 
bres, Siège social: mairie, Belgentier 

28 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Cuiture et 
Loisirs. orgatneer Slon les règles de la morale les ra des 
éludiants de Toulon. Siège social: Jardin du Roy. rue Mirabeau 
Toulon 
28 mars 1952. Déclaration à la peéfecture de la Drôme. Association 
des anciens élèves de la section des techniciens en cordonnerie du 
collège technique de Romans, hui: créer des: contacts entre les 
anciens et les élèves sortants; akler au placement de ses imermnbres 
Siège social: collège national technique, 10, rue Houvet, HKomans 
28 imars 1952. béclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de filles des Sauvages 
Bu grouper les chels de famille ayant la charge des enfants ins 
crits à l'évole; toutes activités susceptibles 4 apporter un soulier 
alériel el inoral à l'école, aux familles et aux maitres: entente 
avec tloules associations semblables, Siège social: érole privée de 
Ales, les Sauvages. 


28 mars 19%%2. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de garçons des Sauvages. 
Bul: grouper les chefs de farmille avant la charge des enfants ins 
crils à l'écok; loules activités susceplibies d'apporter un soutien 
malériel el moral à Yécole, aux familles et aux maitres; entente 
avec loules associations semblables, Siège social: école privée de 
garçons, les Sauvages. 
28 mars 1952. Déclaration à la prélecture du Rhône. Association des 
ents d'élèves de l'école de filles de Chasselay. grouper 


les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'école: 
soulien de l'école el des maitres, Siège social: quartier Belleaze, 
Chasselay. 


24 mars 1952, Déclaralion à la sous-préfecture Bressuire. L'Asso- 

cialion des parents d'élèves de l'inslitution Jeanne-d'Arc change son 

litre, qui devient Acsociation des parents d'élèves des classes pri- 

maires de l'institution Jeanne-d'Arc, modifle ses statuts kul: toule 

aid e Aux Classes primaires àe l'école. Siège social: 5, place 

Berthon, Thouars 
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23 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école privée de filles L'Ecole joyeuse. 
haut: grouper les ehefs lamille ayant Ja charge d'enfants inscrits 
à l'école; mener toutes les activités susceptibles d'apporter un sou- 
ten matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège 
sucial: 182, avenue de la Division-Lectere, Montmorency. 
23 mars 1952 Déclaral'on À la préfecture de police, Association de 
rents d'élèves lycée Féne.on Tolbiac). But: grouper 
es chefs de famille ayant la charge des Cièves; discuter de tout 
ce qui concerne l'inte rét des enfant: fau iliter les rapports entre les 
familles et le Jycée. Siège social: S1 bis, avenue d'ilalie, Paris 


29 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Mélhune. La Dis- 
traction des malades, Bul: créalion, fonctionnement et développe- 
ment des mhliothèugnes dans les hôpitaux et hospices Ce Lens. Siège 
social: 42, avenue Raoul-Briquet, Lens. 


29 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers, Les Fermiers 
réunis. But: coopéralion dans jes travaux de batlages. Siège social: 
chez M. Alexis Jumin, cultivateur, Buravé, 


29 mars 1.52, Déc'aration à la préfeulure de Scine-et-Oise, Cinérire. 
hut: développer le goût et la technique du cinéma. Siège socia: 
6, rue de Lozère, Orsay. 

99 mars 1952, Déclaration à la pré tec ture de police. Association de 
locataires de l'immeuble 60, rue de Longchamp, Paris, But: défense 
“atarres ernant loyers et pre-tations. 
Siège social: 60, rue de Longe Lamp, Paris. 


29 mars 1952. Déclaration à la préfecture ce police. Paridoco-Associa- 
tion. Modification des statuts, Siège social: 52, rue de Clichy, Paris. 


29 mars 1952, Déclaration à la sous-préfeciure de Charolles, Am'cale 
laique de Pressy-sous-Dondin. But. éducation scolaire; périsro.aire 
et poslscolaire. siège social: école Pressy-sous-Dondin. 


3) mars Déclaration à la sous-préfecture de Vi lefranche., Asso- 
ciation 2 parents d'élèves de l'école privée de garçons du Bois- 
d'Oingt. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien <e l'école et des maitres. Siège social: 
Ccoie privee de garçons le bois-d Oingt 


30 mars 1952, Hécla n à la sous-ptéiecture de Villefranche. 
Conseil de parents d'élèves de l'école maternelle du centre de 
Villefranche. But: représenter les parents auprès des pouvoirs pub'ics 
et agir légalement en leur nom. siège social: rue de l'Arc, Ville- 
franche 


30 mars Declaration à la sous-pré lecture de Villefranche- sur- 
Saône. Société athlétique des blanohiments, teintures et impressions. 
hul: par la pratique des exercices physiques et, notamment, du 
football association, préparer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne cama- 
raderie, Siège social: 79, route de Frans, Villefranche. 

31 mars 1952 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Judo Raiders 
Scouts Languedoc. But: enseignement ou judo. Siège social: 4, 
place Sainte-Scarbes Toulouse. 

ät mars | 1952 Dé laration \ la sous-pr réfectu re de Lisieux. Ciné-Club 
de Fourneville, But: iniliation de tous au cinéma éducateur par es 
films et les conférences, Siège social: mairie de Fourneville. 


31 mars 1932, Déclaration à la préfecture de police. Association de 
constructeurs français d'outillage électrique (A. C. F. O. E.). But. 


développement des ressources techniques et industrielles de chacun 
de ses adhérents; rationalisation des fabrications en vue d'une pro- 
ductivité toujours plus développée. Siège social: 16, rue de La 


Baume, Paris 

mars 193, Déclaration à la préfecture de polce, Association 
d'etudes techniques électriques (Peugeot-Vai d'Or-Silex). But: étude 
et expérimen ‘us modèles d'outits, machines et appareils 
en vue de ration iliser les fabri tions : permettre, par une techni- 
que toujonrs plus poussée, des productions de haute qualité à des 
wrix de revient le plus bas possible. Siège social: 16, rue de La 
Baur me, Paris 
ter avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Amicale 
laique ces Marronniers, À Gonesse, hut: Caucation scolaire, périsco 
laire « <iscolaire, Siège éocial: école publique des Marronn:ers, 


4er avril 1932. Déclaration à la préfecture du Riix À 
des parents d'élèves de l'école privés de garçons de çà 
grouper les chefs Ce famille ayant la Charge des por Sy: 
à l'école; toutes activités suse eplibles d'apporter ut 4 its 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres: e: _ 
associations semblables Siège social: école de garci de 
Jaurès, Grigny. 


fer avril 1952 Déclaration à la préfecture de police Comite d'int 
nor. 


mation et de défense locataires de la société L 
(immeuble de Colombes). But: information et 
Siège social: 10%, rue du Maréchal-Joffre, Colomb 

fer avril 1952. Déclaration à la sous-pr rélecture de P A » 
tion des élèves et amis de l'école publique. But: «1 we 
périscolaire et pustscolaire Siège social: mairie de ha 
par Montsoult. 
2 avril 1952 Déclaration à la cous-prélet ture de Sa Sai Associa. 


tion d'éducation populaire du Sacré-Cœur de Saint-Flour. | 
matériel et moral de l'école, des élèves et des maitre< nn 
pensionnat du Sacré-Cœur, Saint-F'our. 


2 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Nan: Y. Maison départe. * 


mentale de la famille. But: créer un lien entre les din 
lions ou œuvres familiales: coordonner le service 
créer et gérer tous services d'entr'aide en faveur des ! 
social: 1, place Stanislas, Nancy. 


2 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture du 
sportive Saint-Geniteur. But: baskel ball, éducation 
social: 6, rue du Gué, le Blanc. 

2 avril 1952. Déclarat:on à la préfecture de police. Syndicat national 
des commis et agents de bureau du génie rural. il: . 

intérêts professionnels. Siège social: ministère de l'agr 

de Varenne, Paris. 


2 avril 1952, Déclaration à la sous 1s-pré fecture de Pont toise As520iation 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du- -Perpétuel-Se ceurs de 
Vigny. But: grouper les chefs de famille ayant la charge « $ 
inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apport: 

matériel et moral à l’école, aux familles et aux maitr 

avec toutes associations semblables, Siège social: rue 

Leclerc, Vigny. 

1952. Déclaration À la sous-préfecture de Rarmbou AS30e 
ciation culturelle des écoles communales de Saint-Léger-en- ER 
But: étabiir un lien entre les familles et l'éco'e. si: à 
école de garçons, Saint-Liger-en-Y velines 


4 avril 195%, Déclaration à la préfecture de Ja Charent Amicale 
des anciens élèves de Saint-Joseph d'Angoulême. But: re... t 
grouper les liens d'amitié entre anciens et les soutenir ns le 
besoin. Siège social: 26, rue Froide, Angoulême. 


3 avrit 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Bernay. Société 
de tir de Bourgtheroulde, But: pratiquer le Ur à la caral il 
pigeon d'argile et à l'arc. £iège social: hôtel de ville, Bourzthe. 
roulde. 


3 avril 1952. Déclai ‘laration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves cours complémentaire de filles Sainte 
Elisabeth. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutenir l'école et les maitres. Siège 
social: école, 2, rue Deville, Toulouse. 


4 avril 1952, Déclaration À la sous-préfecture de brest. Amicale 
anciennes et anciens élèves des collèges techniques de Brest, 
But: centre de relations amicales entre :es anciennes et anciens 
cièves et placement de ceux-ci. Siège social: collège technique, 
rue Lesven, Brest, 
4 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Eperna ay. Centre 
syndicaliste de formations et d'informations. But: éludes s11 ÿ. 
Siège social: 7, rue du Docteur-Verron, Epernay. 


ï avril 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
des parents d'élèves de l'école libre Pensionnat du Sacré- TR 
But : aider à administrer l'établissement scolaire. Siège :- 

1, rue de l'Oratoire, Amiens. 

7 avril 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Asso- 
ciation de la Miséricorde, But: secourir les malades et en-e: 
des morts. Siège social : arcienne mairie, Valdeblore, la I he- 
Valde blore. 


{or avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Union 
po et théâtrale de Tréveray-Laneuveville-Saint-Joire. But: 
dévelo] __ goût et pratique du théâtre. Siège social: chez 
M. Deu hat l), Tréveray. 


der avril 1952 clara ion à la pré éte “ture de Foi £. Association Saint- 
Hubert d'Orgeix. But: réprimer le brac onfage, destruction des nuisi- 
bles; empêcher l'emploi ces engins défendus ainsi que le rercel. 
Siège so lal: salle de {a mairie, Urgeix. 

ter avril 1952 Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Grigny. Bul: 
grouper les eg de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école: toutes livités sus “eplib! es d'apporter un soutien maté ‘riel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec 
toutes associations semblables, Siège social: école de filles, 11, rue 
André-Mayÿer, Grigny. 


7 avril 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Centre d'heberser 
ment du collège Carriat. But: procurer un logement aux cnfal 

dont les parents ne sont pas domiciliés à Bourg. Siège 5 il: 
hôtel de ville, Bourg. vA 


8 avril 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritirnes. Ami 
cale gaulliste. But: amicale de tous les gaullistes du département 


des Alpes-Maritimes. Siège éocial: Le Gioffredo, 56, rue Uioffredn, 
Nice. 
Rectificatif au Journal officiel du 22 février 1952: pa 2153, 


2e colonne, Îre insertion, Amicale des médaillés du travail de ù 
société Givet-Izieux (usine de Besançon), au lieu de: « 

Givet-Izieux, les Prés-de-Vaux, Besançon », lire: «les Prés-de \ 
Besançon ». 


Paris. — Imprimerie dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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